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I'1i:EAM 81.: 1, !, 

A la dendide de l T Office de Ja Population du GouvernoieentIRwandais (GOR)

et de I 'USAID/Kiga ii, I 'Association de inLt Pub I Jque AmnrIcaine (APRA),

r~unit tine 6quiipo de travail co:nipe (,0 d i medocin specialistce en Sant6
 
pub]iq e, Ln an th rapolOIgueo , un protesseur sptc laliste de la santo et
 
Lin d~mographe pour 1a ra.sa t i
 part i ciper a- 1, on d'un projet concernant
 
un progra:noe nationa-l de 1 : Protectio-uu 1,terne.leo et Infa ntile et de
 
Planning Failial (i'I/P1,) o,: ,i la pr6piirat iaen 'iurie EtLude de Projet.

Chaquo rtein 
 re0 ee, ''C .11pe rvaLC CH Uone exporience outre-irer etendue et
 
une cnnaissanCe p*oesslon ,el doI1 Plii'F elzt ivu 
 a sa sp,5cialit6.
 
Iis pass rent: a5 pen prtc un sen.in, Iivir;itor Les services mrdicaux et
 
de dJ5veloppeent- socia! represeauati ,r; t a prendrioco,ntact avec le 
personnel

r6parti. dans ies difflrentes rdgiOns du Rw;anda. L' qnipe interviews de
 
nombretix lfficiels d Bureau 
National do 1,a Population (ONAPO), di lfinistare
 
de la Sait6 (HIMNISANTE), do Miiste des Affai.ce.r; Sociales et du Dvelop
penment Counutau aire (MfI.iASODECO) , du Minjslt:re du Plan (MINIPLAN),
 
du Mlinist&re rde 'Education (MINFDUC), et du Bureau 
 de Recenserent, des
 
repr~sentants d'Organisarions Internationales, tel les que l'Organisation

Mondiale doe la Santa (OMS) e la Banque InLternationale pour la Reconstruction
 
et le Dtveloppement (BIRD) ainsi que des cit.overls priv6s bien inform6s
 
stir 
ces problemes. L'6quipe prit connaissance de acmbreux documents spdcifiques
fournis par I'Agence des Etats Unis pour le Di.veloppement International 
(USAID) el le GOR. 

Bien qu'il ne 
soit pas possible de comprendre un pays, les Consultants
 
ont 6stim6 avoir ressembid suffisamment d'informations,pour pouvoir se faire
 
une opinion er. remplir leur tache assign~e. Les quelques derni&res semaines
 
de la mission furent consacr6es a la preparation des rapports ndcessaires 
A !a r alisation du projet, concernant le Programme National PMI/PF 
de ]'Etude de Projet. 

Le Rwanda est tin petit pays 6equatorial enclav5. Avec tine nation 
d'approximativement 5 millions d'habitants, le Rwanda est un pays arch~type
des pays en voie de d~veloppement et principalement traditionnels avec 95% 
de sa population dans l'agriculture. La population est une population
caractristique bien dfinie comme rurale/pauvre. Les revenus et le niveau 
d'.6ducation 
du pays sont parmi les plus faibles . Le caractfristique priadominant
du pays, problTie crucial, est la supopulation, en particulier quand il est 
question de la raret6 de la terre arable et de la malnutrition en d~coulant.
 
Le Rwanda est 
un des pays de densit6 6lev~e avec plus de 200 habitants
 
au Km2. Le gouvernenent: est conscient du besoin de di-velopper son potenrtiel,
les 6changes se font dans un language comun et le pays a un syste.me
de transport relativement bon. Ces conditions favorisent totus les projets. 

Le but du MINISANTE est d'offrir un Service Mdical de Base (SMB) A tous 
en 1'an 2000. Cet objectif est en accord avec la politique de .'OMS et 
le dsir de .'AID d'arteindre les pauvres ruraux. Bien que le Minist&re 
de la Santt veuil'e construire encore plus d'h~pitaux qu'il n'est vrai
semblabienient pas possible de maintenir efficacement, il porte Lin intfr&t 
tout particulier au dC.veloppement des services preventifs et 
de sant pour
la nirre et l'enfanc, tels que la vaccination et les soins pr~natals. 
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Ii suit Cgalement une politique rationnelle. pa, exemple, il concentre son 
attention sur lapfrovis:ionnement de pie]jques uns des n:dicaments de base 
reconmnand&s par I ,Organisation Mondlale de Iz. Sant5 et autorise 1 -emploi 
d'un grand no:iibre d iassistants com'ie personnel (les services de sant6 1i oii 
i] manque des profesY ',nrwe-; de Iorra tion cInpt I devrait r6aiiser 
(ou p resque) ses objec t i fs avec au no ins, Un h,'Ti ta dans cha t'une de, 1.0 
pr&fectuCes C' Ll cenlr de sZitt da us charcne des l/.i conmiunes au cours des 
cinq prochaines ounnes 

Le prograi-ico dte reto it assistance principa lenientdoPM[ une technique de 
1.'OMS et une aiide , du Fonds Nations pourtat ielie des Unies I 'enfance
 
(UNICEF.) (United;Nations International Children's Emergency Fund). Le
 
projet AID propos6 fournira une assistance au programme de PMT pour lui 
periettre de so agrandir- et d ajouter des services de planning familial. 

Etant donna les conditions pr6sentes du Rwanda--surpopulation, 
malnutrition, taux 61ev6 de naissance et ortalit& excessive des mn res et 
des enfants--l, absence de services de planning familial constitue une 
s6rieuse carence au Programme de PMI. Cependant, apr~s sept ann6es d' tude
 
de recherche et d'examen laborieux du probl6ne de la population, le GOR
 
semble ttre pret -iinstituer un programme efficace de contrale de In
 
population et de planning familial.
 

Le Bureau National de la Population fut officieliement institu6 en 
janvier 1981 A ]a suite d'importantes discussions internes, le Pr~sident
 
confirma que la politique de P'ONAPO sera d.offrir toutes les mdthodes
 
artificielles reversibles techniquement approuv6es par les autorits
 
ni6dicales en plus des m6thodes naturelles. La stdrillsation et les
 
avorteinents ne sont pas reconnus igalement et ne seront pas offerts comme
 
moyens de contraception du planning familial, mais ils peuvent F.tre
 
pratiquds pour des raisons mdicales. Bien quo le GOR soit conscient du
 
besoin urgent de contrSler la croissance de la population et de la
 
relation entre le d6veioppement 6conomique et social, et la population, le
 
planning familial intensifiera d'abord ses services uniquement dans le
 
domaine de 1,espacement des naissances considere, comxne mesure de protection
 
maternelle et infantile. Les services du planning familial seront offerts
 
uniquement par un personnel de sant& &duqu6 A des clients bien infonns
 
qui seront libres de choisir, sans contrainte ni persuasion, tine des m6thodes
 
ou toutes ]es mdthodes.
 

A 16poque de la visite de I 6.quipe APHA, plusieurs centres de say: 
offraient mais uniquement sur demande des services de planning familial, 
Quelques unes de quarante personnes ayant 6t& form~es i ltranger par
 
1,AID ou qui itaient des expatris offraient ces services. Les contracepL'fs 
ont 6t6 approvisionn6s irr.guliZremept et ad hoc. Les infor-nations ne sont 
g.n.ralement pas conserv6es car les directives du GOR n'ont pas encore atteint 
le niveau du travailleur. L' quipe estime qu,environ 2000 personnes ont 
utilis6 les services du planning familial, avec Depo Provera tui est 
l.a m6thode la mieux accept6e In fois par le personnel et par les clients; 
suivent les contraceptifs oraux (COs) et les dispositifs intra-ut6rins 
(st6rilets). Les prcservatifs masculins et les sperinicides ne sont 
g~n6ral.ement pas utilis6s, et ].es ventes en pharracie sont minimales. 
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L 'quipe pense que le Rwanda est. priat a mettre on oeuvre un programme

national de planning familial, le consid6rant comme un des 6lements 
 du
 
programme de PMI. Elie pense aussi clue 1.AID 
 devrait supporter un tel 
programme en jui assurant les ressources n6cessaires, par Ie projet propos& 
de $6 millions, pendant 5 ans. Cependant, avant que Ic projet: puisse 
cominencer, on a besoin de garanrtir I approvisio~nement de contraceptifs et 
de :rousscs mndicales, sit par le "Pathfinder-. soit par 1'Assistance 
Internationale en Planning Familial (AIPF) (Faciily Planning International 
Assistance).
 

Te projet offrira une assistance technique L; I'ONAPO et une formation 
la fois i l'tranger et locale, pour ceux qui distribuent les services 

de PMI/PF pour le personnel impliqu dans les activitds d'information, 
d'dducation et de communication du MTNIISANTE er du MINASODECO pour le 
personnel des statistiques et d~mographique et pour le personnel de 
Recherche en sciences sociales.
 

On limitera la construction F on centre de Trmation, quatre centres 
de sant6 et deux centres nutritionnels. La construction de ces services 
represente seulement urie petite portion de ce qui est demandC aux donneurs 
On doit encourager le GOR a rdaliser ses objectifs relatifs aux services 
de sant6. On fournira des v~hicules pour la supervision, 1,6quipement et
 
l'approvisionnement des services de PMI/PP aussi bien que des services
 
d'information. On cr~era 
un syst~me administratif d'information statistique
 
et on entreprendra uine recherche d~mographique et en sciences sociales
 

On pense qu' en 1981 les 
trois h6pitaux choisis en r6f~rence offriiont 
ies services de planning familial. On sattend i ce que les dix h~pitaux 
prifectoraux assurent ces services au cours de 1982. Chacune des 143
 
communes devra offrir un 
service de planning familial dans ces centres
 
de santE respectifs vers la fin du programme de 5 ans, On peut penser quau
 
cours de cette piriode une plus grande exp6rience am~nera I'ONAPO
 
lib~raliser par la suite sa 
politique en matihre d-approvisionnement des
 
services et de genres de contraceptifs. L, 6quipe estime que le Programne
 
de planning 
familial pourra accrolitre 1e nombre de nouvelles acceptantes,
 
du chiffre actuel de 2000 i celui de 10.000 en 
1982 et A 70.000 en 1987.
 
L'augmentation du nombre de nouvelles acceptantes pourra permettre d,6viter
 
environ 50.000 naissances pendant ]es cinq annees du projet. On a 
bas6 ces
 
estimations d'aprLs une experience incomplhte et 
insuffisamment document~e
 
faite au Rwanda,. et dapr&s une expritence mieux document~e de pays en voie
 
de ddveloppement similaires. On doit consid6rer 
ces estimations gros
sierement et les r~viser au 
fur et a mesure que le projet progresse.
 

Le projet pourvoira au n~cessaire pour le regroupement et !,analyse
 
des donns relatives a lvaluation. Ii pourvoira 6galement au n~cessaire
 
pour la r~alisation d'6tudes sp~ciales et la recherche en 
d~mographie et
 
sur les facteurs socio-Sconomiques qui influencent la r.ceptivit6
 
du planning familial et les d~cisions A prendre sur le programme.
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L'information actuelle sur les attitudes vis-a-vis du planning familial
 
est souvent contradictoire: par cons6quent, on privoit 
de faire des
enquites sp~iales, telles que des dtudes sur iA connaissance, les
 
attitudes et A pratique du planning familial 
 (KAP). 

L'quipe s'jtant faice une opinion b:ien fondue, consid~re que le
Rwanda est pret A mettre en oeuvre un programme de planning familial et

qu'on devrait l'encourager et le soutenir dans 
 ses efforts. Le Rwanda a

la possibilitQ de dvelopper un des 
meilleurs programmes africains. Le
 
pays a un gouvcrnement solide, 
 oriente sur lie d_veloppement, qui reconle besoin e contr~ler i'accroissementnait de la population. Ii y a une
 
tr~s grande d}iff6rence d'opinion dans le pays 
 concernant la r6ceptivit&
du planning familial par In socitA6 traditionaliste, semi-catholique, qui
favorise les grandes familles. Cependant, la socite est en train de
changer, et dans to.s Les lieux Qiilos services d planning familial ont

06 offerts, 
 les femmes les oat accept6s dans des conditions parfois mains
qu'iddales. Le besoin du contr6le de la population da an manque de
 
terres est largement reconnu i La 
fois par ies hauts fonctionnaires et par

a population en g~n~ral. En 
 tant que pays africain en vole do d6velop
pement, le Rwanda a un syst~me de PM1 adquat bien d6velopp6 et bien
dirigj, avec iA80% de totalit. des femmes recevant des soins prdnatals.
Le Rwanda est relativement uni seset routes satisfaisantes rendent le 
transport et les approvisionnements possibles. La politique du MINISANTE 
est rationnelle. Le MINASODECO a 
un r6seau d'information bien ddvelopp_

dans les 
centres nutritionnels et 
est en train d'agrandir ses centres 
de d~veloppement commlunautaire. L'ONAPO peut coordonner la mise en oeuvre
d'tudes dmographiques, 6conomiques, statistiques et 
sociologiques n~cessaires
 

un management bien informK, 
si celui-ci regoit l'assistance proposee.
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I, INTRODUCTION
 

Lobjectif principal de cette etude 
fut dassister le Gouvernement
 
Rwandais (GOR) et 
1,Agence des Etats-Unis pour le D~veloppement Inter
national (USAID) dans la r6alisation d'un programme national de Planning

Familial pour la Protection Maternelle et Infantile, (PMI/PF). Le second
 
but fut d'aider lUSAID/Kigali prlparer tine 6tude de projet ncessaire
 
A l'obtention des fonds indispensables ii"a r~alisation de ]-assistance
 
propos~e. Cette assistance devrait permettre au Gouvernement d'largir
 
son programme de PMI et d,introduire le planning familial comme un de
 
ses importants services
 

Apr~s avoir rewu une orientation aux bureaux de 1,AID de Washington,

1,6quipe vint i Kigali Rwanda, oi !,Ambassadeur des Etats Unis, le 
Directeur de I,USAID le Chef du Ddveloppement de la Sant6 et de la
 
Population, et les fonctionnaires du Bureau National de la Population du
 
Rwanda 
( ONAPO ) lui donngrent des informations supplgmentaires
 
Malheurcusement, ]a directrice de IONAPO &tait 
 itltranger durant le
 
premier mois des 
travaux de recherche de l, quipe; cependant, elle lui
 
fut de grande assistance quand ele revint,
 

Le premier mois fut consacr6 interviewer les fonctionnaires et A
 
visiter les services de sant6 repr6sentatifs dans tout le pays. (Voir Annxe A).

Partant de Kigali 
 l,quioe se ddplaqa jusquaux fronti~res Estp Nord et
 
Sud du paysa L,quipe interviewa les officiels du Minist~re de la Sant6
 
(MINISANTE) 
du Minist~re des Affaires Sociales et du Dveloppement
 
Cormmunautaire (MINASODECO), du Minist~re de iEnseignement Primaire et
 
S,.condaire (MINEPRISEC), du Minist~re du Plan (MINIPLAN) , de 1'Organisation 
Mondlale de la Sante (OMS), de la Banque internationale pour la
 
Reconstruction et le dgveloppement (BIRD -6galement 
connu sous le nom de
 
Banque Mondiale), de l'Eglise Catholique, de 1,Eglise Adventiste du 7 6me
 
jour 
(SAWS)7 du "Catholic Relief Services~ (CRS), et des personnalit~s
 
familiaris6es avec ces probILmes Dans 
un but de protocole et dorientation,
 
les membres de lquipe se rdunirent avec des officiels, puis rencontrarent
 
individuellement ceux de leur specialit6.
 



-2-


II. CADRE HISTORIQUE DU RWANDA
 

Le Rwanda est un pays homogne du point de vue linguistique. II a trois 
groupes ethniques principaux Les Htztu sent principalement agricoles et 
repr6sentent 90% de la population. Les Tutsi 6taient orgine]lement des 
nomades pastoraux, mais eux aussi sont devenus ferm:i ers . IIs repr~sentent 
approximativement 9% de la population. Les Na un vroupe pygmoide 6talent 
traditionnellement des chasseurs ct des cuef I leurs Aujourd'hui, ils
 
composent moins d, uIn pour cent de la population Un quatri .me groupe, les
 
Hima constitue un nonbre encore plus petit de nomades-bergers. On trouve
 
cette" tribu dans certaines r gions au Nord du Rwanda
 

On pense que ls Twa sont les autochtones du Rwanda. On suppose qu'ils
 
ont 6t6 petit repousses par les llutti de IaTue Bantoue, qui ont
 
progressivement d~frichC une }Erande partie de a for~t vierge. Au cours

du douzime sl.cle los TutSl gui peuvent tre d'origine hamitique, ont
 

pel peu 6tendo leur pouvoir sur presque tout le pays, adoptant le 
language et certaines des institutions politLques Jes Hutu. 

Bien que jamais tout "i falt les seuls dirigeants du Rwanda, les Tutsi 
ont exerc6 ]eur doitination avec ,as.sistance des autorit6s coloniales 
allemande et belge Grace Si eux, les Tutsi tendirent leur contr6le et 
dirig~rent indirectement le pays. Une structure sociopolitique extrgmement 
centralisge et complique se d6veloppa sous Iautorit6 religieusement sacr~e 
de la personne du Mwami Cette forme de Couvernement persista iusq't la 
prise du pouvoir des Hutu 'i la suite d'une rdvolution sanglante qui dura de 
1959 a 1962. Une fois au pouvir, les Hutu 6tabliront une rpublique 

Des d~saccords parmi les groupes 6thniques du Rwanda et un gouvernement 
inefficace entratn~rent un coup d'6tat militaire en 1973 et contribu rent
 
h la fondation en 1-975 du Mouvement R6volutionnaire National pour le
 
D~veloppement Les objectifs de cette organisation politique 6taient de
 
r~concilier les groupes 6thriques et de promouvoir le d~veloppement
 
6conomique et social du pays3. 

Malgre la politique du gGuvernement et la fuite des milliers des Tutsi 
dans les pays avoisinants, des tensions -thmiques persistent, et a
 
l,occasion seulement peuvent eles s'exprimer politiquementl Un syst~me de
 
quota restreint l,emploi des Tutsi. Beaucoup dentre eux ont 6t6 d~placs
 
pour s,6tablir dans les r6gions moins accueillantes du pays. Pendant le
 
recensement de 1978 
on dit que les Tutsi avaient 6t& inscrits dans les
 
registres, afin qu,ils puissent atre d6port~s, pour allger les problmes
 
d6mographiques du Rwanda.
 

Les relations entre les Hutu et les Tutsi varient consid~rablement, 
et ce nvest pas toujours possible de les distinguer d-apr~s leurs 
caract~res physiques et leurs mani~res de vivre *Fn outre, llrment 
dominant Hutu de Ia population nest compl~tement homog~ne. TI y a 
des differences rgionales significatives, particuli&rement entre les 
regions du Centre et du Sud et celles du Nord qui ne furent jamais
assujetties au meme degr6 que le Sud L l a domination Tatsi. La region 
du Sud-Est a aussi des traditions historiques particuli~res. Rcemment
 
elle a requ un grand nombre de personnes d'autres regions surpeuplhes
 
du Rwanda.
 



-3-


En plus des differences traditionnelles etthniques, on peut aussi
 
observer des differences religieuses Environ la moiti6 de la.population
 
au moins est nominalement chr~tienne avec 95% de catholiques Les
 
Prgsbytgriens, les Anglicans, les Adventistes du 76me Jour, les t~moins
 
de Jehova les Baptistes conservateurs repr~sentent les autres denominations
 
chretiennes 11. y a un petit nombre mais grossissant de musulmans, 
en particulier dans les villes et parmi les marchands et les commerqants Le 
reste de la population pratique des religions traditionnelles, bas6es sur
 
le culte de lancatre et sur des cultes comme celuil du Kubandwa au Centre
 
et au Sud et du Nyabingi au ord Des devins et des sorciers sont encore
 
actifs en particulier dans la region de Gisaka 

Presque tous les terraias arables sont cultiv6s au Rwanda et 95% du
 
pays dependent de iagriculture pour leur subsistance Par consequent, le
 
d~veloppement est limit6
 

Pour r~soudre ce problme le Conseil Consultatif Scientifique pour
 
les Probl~mes Socio-D6mographiques fut cr~e en 1.974 Le Bureau National
 
de la Population, connu aussi sous le nom dONAPO, iii succ~de en Janvier 
1981 Les objectifs majeurs de .,ONAPO sont la sensibllisation de la 
population aux probl~mes socio-d.mographiques et la coordination des 
programmes de planning familial dans le pays
 

Le Rwanda est di-vis6 en 10 pr6fectuces qui comaprennent chacune un 
nombre vari6 de sous-pr~fectures , 143 communes , 1 600 secteurs et en 
plusieurs milliers de cellules Tous les fonctionnaires, des ministres 
aux pr6fets et bourgnestres, qui sont les maires des communes sont nom
m6s Les conseiliers qui assistent les bourgrmetres sont 6lus cotme le 
sont les d&lgu6s des secteurs et des cellules Les bourgmestres g~rent
 
leurs propres ressources flnanci~res provenant des imp~ts sur les 
personnes et sur les animaux, afin de promouvoir un d6veloppement
 
6conomique et social local
 

La densitE de la population varie. elle peut etre aussi minime que 
85 personnes au Kin2 dans les r6gions de l'Est et du Sud et s,6lever a
 
500 personnes au Km2 dans une partie du Sud et dans les regions du Centre
 
et du Nord Les Rwandais vivent crpartis dails des lieux familiaux, 
chacun d-entre eux atteint une moyenne de 4 8 personnes A une certaine 
epoque. la propri~t6 de la terre et le mariage etaient diriges par un 
systme de descendance patrilin~aire compose de clans (ulhwoko) et de 2 
types de lign~e (umulyango et inzu). Cependant le Tanque de terres 
ladministration centralis6e due i ia fois aux dirigeants Tutsi et aux
 
coloniaux, 1-.ducation et une 6conomie monftaire ont supprim6 la
 
raison datre de ce syst~me. Le noyau familial est devenu largement 
autonome depuis 
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Bien que les chiffres exacts ne soient pas disponibles, le Gouvernement
estime que plus de 56% de la population de plus de 7 ans 
sont analphabates.

Le pourcentage est consid~rablement plus bas parmi 
les groupes plus jeunes
d'age. On pretend que 50% d'enfants d'9ge scolaire vont A l'6cole, mais le
 
pourcentage d'enfants qui finissent les 6 annes d'6cole primaire est
 
naturellement beaucoup plus bas.
 

Le Rwanda pr~voit la revision de son syst !me d'6ducation en fixant la

dur~e de l'6ducation primaire A 8 ans et 
en instituant un programme de

disciplines pratiques. 
 Cet effort sera particuligrement difficile A
r~aliser, 6tant donn6 le manque de personnel 
et de services ad~quats.
 



III. LA SITUATION DEMOGRAPHIQUE AU RWANDA
 



Caractgristiques de la Population
 

Le Rwanda est une nation enclav6e, au centre de l'Afrique.

Les caractristiques de sa 
population sont 6tonnamment semblables
 
A celles de nombreux pays asiatiques. 
 La densit6 de la population,

qui est une des plus 6lev~es du monde, fut 
estim~e a 183 habitants
 
au Km2 en 1978, donc en augmentation par rapport au moins de 80 personnes

au kilomtre carr6, 
trois d~cennies plus t6t seulement. Bien que la

densicE varie d'une faron consid~rable entre les dix pr6fectures du pays,

pas une 
region du Rwanda ne peut Otre qualifihe de sous-peupl~e, du moins

selon les normes africaines 
(voir tableau III-I). Le rapport entre la

population et les terres cultiv~es est beaucoup pLus 61ev 3- environ 524
 
personnes 
au km2 en 1978.- Ce rapport est particuli&rement important

parce que la population du Rwanda est 
de fa~on pridominante agricole. En
effet, on 
estime en 1974 que la population rurale globale constituait
 
environ 96,5 pour cent de la population.
 

Le Rwanda, 5 1'exemple de nombreux pays africains, est plus dispos6 A

adopter une politique malthusienne de la population. Cependant, i cause

de la raret6 des 
terres arables, le Couvernement a dG instituer une

politique de contr6le d~mographique, pour assurer un d~veloppement socio
gconomique, bien que cette politique aille S l'encontre des traditions
 
fortement pronatalistes.
 

Bien qu'une pl~thore des donn6es 
sur la population soit disponible,

1'exactitude de 1'information varie tellement qu'il est 
difficile d'6tablir

des param~tres d~mographiques. Certaines personnes affirment qu'il n' y a
 
aucune donn~e credible ou exacte au Rwanda; 
d'autres pr~tendent que le
milieu statistique est meilleur au Rwanda que dans n'importe quel autre
 
pays africain. Bien qu'on ait 
une estimation de la population grace a une
 
enquete des Nations Unies (ONU)2, une 6valuation dTmnographique en 1970, et
 un recensement administratif en 
1976, la seule source de donn~es valables
 
est le premier recensement qui fut r~alis6 en 1978 
avec 1'assistance du
 
Fonds des Nations Unies pour les Activit~s de la Population (FNUAP).
 

On espire que les donn~es du recensement serviront de point de d~part

aux previsions du Gouvernement pour le 
troisi~me plan (1982-1986) et qu'elles
 

UNFPA, Rapport de Mission sur l'Evaluation de l'Aide en Mati~re de
 

Population: Rwanda No. 26, Juin 1979, p.138
 

2 ONU. Annuaire D~mographique 1970, New York 1971, p. 107 et 
114.
 



TABLEAU III-1
Population, Surface et Densit6 de la Population, par Prefectures
 
15 aout 1978
 

Prefectures Population 
 Superficie 
 Surface Pourcentage de Densit6 de 
 Densit6
 
au Recense- Agricole 
 la SAUT 3 par 
 la Popula- Agricole
ment2 (km2) Utile rapport a la 
 tion (Popu- (Population au
Th~orique superficie au 
 lation au 
 km2 de la SAUT3 )


RecensL ant 
 Rec-nsement
 

Butare 
 601.165 1.830,0 1.703 
 93,1 328,5
Bvumba 519.968 3.315,3 2.251 353,0

67,9 156,8
Cyangugu 331.380 231,0
2.044,8 1.056 
 51,6 162,1
Gikongoro 369.891. 31 ,8
2.192,7 1.515 
 69,1 168,7
Gisenyi 468.786 244,2
1.847,5 1.290 
 69,8 253,7
Gitarama 602.752 2.248,0 363,4


2.054 
 91,4 268,1
Kibungo 360.934 3.025,5 293,5

2.573
Kibuye 85,0 119,3
337.729 140,3
1.004,5 
 1.296 
 129,0 
 336,2
Kigali 698.063 3.301,7 2.631 260,6


79,7 211,4
Ruhengeri 526.649 !.7620 1.389 
265,3


78.8 
 30-00 
 3806
 
TOTAL 4.819.317 22.572,0 
 17.758 78.7 23L5 ZZLA 

1 Evaluations pr~iiminaires, Bureau National de Recensement.
 

2I Les superficies officielles au Recensement excluent la r~gion du Lac Kivu du Parc National.

SAUT, ou 
Surface Agricole "tile Thiorique, Source: Ministare des Affaires Sociales et du Mouvement Coop~ratif.
4 La superficie du Lac Kivu et du Parc National totalise 3765 km2 
totale du pays). 

(14,3 pour cent des 26.338 km2 superficie
La densit6 de la population au moment du Recensemert 6tait de 183. (population au km2 de la
superficie g~ographique totale).
 
La superficie estim6e de la terre arable, terre 
A cultures permanentes, aussi blen que prairies et piturages,
6tait de 15.160 km2 en 1975. 
 La densitg de la population par km2 de cette surface agricole exploit~e 6tait
de 317,9.
 



fouxniront un systme d'echantillonnage pour les enqutes nationales. Les
resultats preliminaires 1 indiquent une population de 4.819.317, le chiffre
projet6 par les Nations Unies pour 1980. Si le cbiffre est correct, les
estimations avangqes pour 1'ann~e 2000 2 doivent 
 tre r~vis~es pour itre
augent~es. Si aucune action n'est entreprise, n peut s'attendre 
-cc que
la population atteigne 10 millions, et 
non 9 millions, en 
Van 2000 .2
 

On est peu informs 
sur la croissance de la population avant le
recensement, si ce n'est que le taux de croissance 6tait probablement
d'ordre de 3,0 pour cent a 3,3 pour cent. Ce Laux est un des plus 6lev~s
du monde et est plus rlev 
 que celui de 2,6 pour cent figurant au second
plan (1976-1981). En utilisant le pourcentage le plus communment accepE6
de 3,1%, la population du Rwanda s'6leverait I environ 5.281.550 en 1981;
la densit6 serait de 206 personnes au kilomrtre carr6.
 

On utilise un echantillon au dixi~me de recensement pour 61aborer une
pyramide des ages ecnelonn~s tous les cinq ans, 
au graphique III. 3 Cette
pyramide d~montre la repartition de la population en 1978 par age et par sexe.
La population 6tait Jeune avec 45,6% de Jeunes de moins de 15 ans; 49,5%
repr~sentaient des adultes de 
 5 A 59 
ans et 4,9 pour cent avaient plus
de 59 ans. Le rwpport entre la population dependante et la population active
etait de 0,98, 
 pour cette annie. 11 
est da A une mortalit& importante,
surtout parml les nouveaux-ns et les enfants, et 
I une fertilit6 6lev~e.
 

L'9ge est un 61iment imprdcis qui modifie la cr6dibilit6 des autres
indications demographiques. L'accroissement de l'ge n'est pas particulirement
g~nant (l'index "MYERS" 
est de 14,4 pour les femmes et 
de 10,6 pour les hommes);
cependant, le deplacement d'un groupe I un autre modifie l'exactitude
deszestimations demographiques. Il est evident que, d'apr~s 1'index
des Nations Unies (25,6 pour 1978) et l'enqu~te d~mographique de 1970 (81.7),
les enfants de 5 a 10 ans 
sont dans les groupes adjacents de 0 a 4 ans et de
10 A 15 ans et que les adultes de 25 A 35 
ans sont dans les groupes adjacents

de 13 A 25 et de 35 A 40 ans.
 

1 Bureau National de Recensement, Recensement 1978: Rgsultats Prdlimnaires,
 
P. 62.
 

2O.N.U. Elment demographiques s6l~ctionn6s par pays dans le monde 1950-2000,
Division Population-New York- 1975 
- et Estimations et Projections
dfmogcaphiques des pays et regions du monde 6valu~es en 1978, New York 1979.
 

Population de moins de 15 ans plus population de plus de 60 ans.
 

4 Carlos Da costa, Analyse des Donndes de 'Echantillon du Recensement
G nfral de la Population, 1978, Rwanda, Bureau National du Recensement,

Juillet 1981, p. 84.
 



Diagramme III-i
 

PYRAMIDE DES AGES DE LA POPULATION DU RWANDA, 1978
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La reduction du groupe des 25 a 50 ans 
est frappante. Elle est due en
partie aux deplacements d'un groupe 
 l'autre, mais elle peut aussi etre
la cons6quence d'omission, d'6migrations et d'une mortalit6 diff~rentielle
due A la famine des ann~es 1940. 
 Le d~ficit masculin, qui est particul!iZrement
important, est peut-
 tre le rsultat, d'apras certaines rumeurs, de la manire
dont a Gt6 conduit le recensement, en comptant les jeunes hommes dans les
statistiques puis en les 
for.ant h 6migrer.
 

Le Rwanda a tine population naturelle. 
On n'a pas beaucoup utilis6 de
contraceptifs, ni pratique d'interventions volontaires. 
 G6n6ralement un
changement politique cause une migr-.ion vers 
l'6tranger, mais il est
difficile d'en d6terminer les effets 
en l'absence d'informations cr~dibies.
 

La mortalit6 est 61eve a cause des conditions sanitaires pauvres, des
maladies infectieuses endgmiques et de la malnutrition. Sans avoir des
statistiques cr~dibles, il est difficile d'Gvaluer avec 
exactitude le taux
brut de mortalit6, en particulier chez les nouveaux-nds et les enfants. 
En
utilisant une question de recensement de 1978 concernant la mortalit6 6valu6e
au cours des douze derniers mois, 
on peut avoir une estimation du taux brut de
la mortalit6 par diverses m~thodes indirectes. 
Le taux estim6 esc d'environ 21
pour 1000 personnes, le taux infantile varie de 137 A 157 pour 1000. 
 Ce chiffre est plus 'lev6 que les 127 pour 1000 6valuds en 19701. On s'artend a
voir une amelioration puisque plus de Rwandais se 
font immuniser grace au
Programme Elargi de Vaccination 
(PEV). DGJi, moins d'enfants meurent de la
rougeole. La long~vit6 a la naissance est estim~e a 41,7 ans pour les hommnes,
47,9 ans pour les fenmes, et 45 ans pour la 
totalit6 de la population. Elle
 
6tait de 39 ans en 
1970.
 

Le taux de natalit6 brut, environ 52 pour 1000, d6montre une fFcondit6
6lev~e. 
Plusieurs indicateurs d~mographiques confirment que la 
f~condit6 est
61ev6e. 
 Le taux g~n~ral de F~condit6 (TGF) est de 237 pour 1000 pour les femmes de 15 A 49 ans. 
 Une famille complte moyenne a 7,4 naissances viables pour
les femmes A la fin de leurs annes de procreation et 
une famille sp6cifique
a 8,6 naissances viables. 
 Bien que la difference entre les deux derniers chiffres peut indiquer une f~condit6 croissante, elle peut aussi entraTner une surestimation. 
Quelle que soit l'explication, la fgcondit6 
au Rwanda est parmi
celles qui sont les plus ElevLSas au monde.
 

Le mariage est presque universel; 0,5% seulement des fenes et 
1,5% des
hommes ne sont jamais marius. Cependant, diverses 6tudes erouvent d'une mani~re
concluante que le premier maripge survient tard au Rwanda 3. 
En 1978, l'6ge
moyen du premier mariage 6tait de 21,1 
ans pour les femmes et de 24,4 pour les
hommes, alors qu'en 1970 il 6tait de 20,1 
 pour les femmes et de 22,6 pour les
hommes, 15,2% seulement des femmes de 15 A 19 
ans se sont mari~s en 1970.
Le pourcentage dta!t de 69,2 pour les femmes de 20 A 24 
ans.
 

Carlos Da Costa, op. cit. 
 (les chiffres sur la mortalitg ne sont pas A
 
mentionner.)
 

2 Silas Niyibizi, Etudes des Variations Gographigues de I'Age oyen au
Premier Mariage chez les Femmes et les Hommes Rwandais. Bureau National du
Recensement, Juin 1978 et la Fcondit6, Ses Facteurs ansi que les Attitudes
des Femmes Rwandaises Face au Planning Familial. Universit6 de Butare, 1975.
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En 1978, il 6tait de 74 pour cent pour les femmes de 25 h 29 
ans. Le
pourcentage de ce groupe 6tait de 98 
pour cent en 1970.
 

L'age de mariage semble principalement 
tre influenc6 par les conditions
socio~conomiques. Les facteurs particulirement importants sont la disponibilit6
limit6e des terres et la coutuvp du inkwano, le paiement d'une dot par le
fianc6 au pare de la fianc6e. L'3ge de la pubert6 relativement 61ev6
et 11 mois en 1970 - - 14 anspeut Ftre d a la malnutrition. I La polyganLe semblelargement pratiqu~e au Rwanda, bien qu'elle ne 
tre
 

soit pas reconnue officiellement.
Ii n' y a aucune information cr~dible 
au 
sujet du mod~le marital. 11 est nicessaire d'entreprendre des 6tudes 
i ce sujet.
 

La f~condit6 Glev~e des couples marius eat 
une compensation du temps
perdu, cau86 par un mariage tardif. Elle peut 
 tre attribute au manque de
contraception et 
aux attitudes pronatalistes (toutc naissance, quel que
soit le sexe, est la blenvenue); 1'absence de tabous au 
sujet des rapports
sexuels apr~s la naissance eL pendant l'allaitement, et 
l'interdiciion
d'avorter. La raret6 croissante des terresq la transformation des mod~les
maritaux et la reduction de la mortalit6 infantile peuvent modifier les
attitudes traditionnelles. On ne peut pas encore parler do limiter maintenant
le hombre d'enfants ou d'employer des m6thodes de contraception irriversibles.
 

Quelques 6tuces ont montr6 qu'il y eut d'importantes migrations
internationales entre 1940 et 1944 et entre 1950 et 1964. Les migrations
internes et les emigrationn peuvent atre des facteurs dmographiques
significatifs, mais on ne pourra profiter d'ane information sur ce
sujet que lorsque l'enqugte d~magraphique de 1981 aura 6t6 
termin~e et
analysae. L'enquate pr6vue pour 1981, inclut plusieurs questions 
sur les
migrations. Les migrationa disponibles, permanentea. La plupart des Rwandais
n'aiment pas d~menager, et ils ne le font que pour des raisons 6-conomiques. 2
 

1 C. Delcourt, " 
Les Aspects et l'Age de PubertE Frninine au Rwanda",

Revue Mdicale Rwandaise No 
.
 30, Second trimestre, 1975.
 

N. Petit Maire Heinz, Croissance et Pubert 
Fminine au Rwanda, ed.
J. Dyulot, Belgique, S.A. Gembloux, 1963
 

Anne S. McCook, Population et Nutrition au Rwanda, au Burundi et au Zare:
Probl~mes et Rcommandation, Rapport au Secretariat Permanent, Communaut6
j Economique des Pays des Grands Lacs, One America Inc., 
Juillet 1980, p. 74
Ministgre des Travaux Publics et de l'Equipement, Rwanda, Enqu~te Urbaine,
Kigali 1977, Ffvrier-Avril 1977, p.54 
et tableaux.
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Systmes d'Organiation des Donn~es sur la Population et la Santg
 

Le Rwanda a un 
bon systxme de regroupement des donn~es socio
6conomiques et d~mograpiq±tes. Cependant, on a besoin de perfectionner

et 
d'am~liorer la prdcision des statistiques, et des m~thodes de
 regroupement des dona~es. Une asn:istance eat 
indispensable, pour mettre
 
en o~uvre une capacit6 d'analyse, qui faciliterait la planiiication d
 
dfveloppement 6conomique et 
social.
 

A. Lea Statistiques sur la sant6
 
1. G,6n~ralit~s
 

Le regroupement des statistiques sur la sant6 est bien organis6 au
Rwanda, mais leur publication n'est r~alis~e que dans un rapport annuel.
Le service dos statistiques n'a pas les moyens d'entreprendre lea 6tudes

analytiques qui sont n6cessaires 
a la formulation et la mise en oeuvre des
 
politiques sur la sant6.
 

Les donn~es sont 
receuillies par le Service des Statistiques du
Minist~re de la SantG. Le service est supervis6 par deux experts de l'OMS

qii out baucoup d'autres responsabilit&s. Le personnel comprend trois
assistants en statistiques, dont un seulement 
a gt6 forw6 couame adjoint
statistique, A Yaound6, Cameroun. Les deux autres ont termin6 lea 3 annuea
d'6tudes suivant l'6cole primwire, mais iio n'ont re~u aucune formation sur
 
le regroupement et 
l'analyse des statistiques.
 

Lea activit~s sont limit~es A la collection des donn6es provenant des
10 prefectures et A l'impression d'un rapport annuel. Des rapporto

trimestriels sur la morbidit6, la mortalit6 et lea services de maternit6
 
et un 
rapport hebdomadaire des conditions epid~miologiques sont publigs.

A cause du manque de disponibilit6 des informations, le pays n' a pas

pu 6tablir une base de donn~es apropri~e pour effectuer les 6tudes
analytiq es en collaboration avec Jes services de santg. En plus du manque
de statisticiens formns, peu de fonds 
sont disponibles pour regrouper,

traiter et 
analyser lea donn6es sur la sant6. Les appareils et lea
 
equipements sont 6galement insatisfaisants.
 

Ii y a un bureau r6gional dans chacune des dix prefectures. Un
responsable est charg6 de receuillir lea rapports effectugs par lea
institutions offrant des services mddicaux, tels que lea h8pitaux, les
 
centres de sant6 et les dispensaires. Pas deux de ces employ~s out une
qualification similaire. De plus, la supervision et 
la formation qui sont
n~cessaires a l'am~lioration du systme ne sont pas assurles A cause du
 manque de transport et de l'insuffisance des communications entre le
Minist~re et lea prefectures, 
et entre les repr~sentants des secteurs
 
mkdicaux et lea communes.
 

Dana chacune des institutions sanitaires, une personne est responsable
de la conservation des statistiques, et de leur envoi I la prefecture.

Les qualifications des archivistes-statisticiens sont impr~cises, peu
dentre eux comprennent le but de leur tache. En outre, ils sont souvent

Impliqu~s dana d'autres travaux; 
lea retards dana lenvoi des rapports et
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des erreurs sont faits courants. L'6quipe apprit que, dans un centre
de sant6, lea statistiques du premier trimestre de l'annge en cours,
n'avaient gt6 inscrites dans lea registres qu'a la fin du mois de juillet.
y a une grande difference de la mani~re dont lea statistiques sont
enregistr~es, ind~pendamment de 1'importance de V'institution. GUngralement
le personnel des secteurs priv~s, formation agr~e, 
i l'exception des
h6pitaux de Ruhengeri et de Butare, effectue le meilleur travail.
 
Dans les h6pitaux et les maternitcs que l'6quipe a visit~s, on donne un
numro aux patients et on conserve une 
fiche pour chaque personne. Ces fiches
soot gendralement class~es par annie. Le nom, l'ge et le
les dates d'admission et de la sortie, la 

sexe de la personne,
 
cause de l'hospitalisation et, pour
les maternit6s, les caract~ristiques des conditions de la
inscrits sur grossesse sont
la fiche. Aucun fichier n'est conservE dans les dispensairei.
On enregistre seulemennt les nombres de cas, suivant une classification de
ItOmS, qui "omprend le nombre de consultations mois, le sombre de consultations pr6natales et postnatales, 

par 
et les examen6 de laboratoire.
 

Toutes ces 
informations sont envoy~es au Service des Statistiques du
Ministire de la Sant, 
 oi les donn~es sont utilis6es pour preparer un
bulletin epidmiologique hebdomadaire, un rapport trimestriel 
sur la
morbidit6 et La mortalitg par pr~fecture, par le sexe et par groupe d'iges et
un rapport sur le nombre d'accouchements, d'enfants viables a la naissance, de
marts-n~s, de d6c~s de la riire.
 

On fait un inventaire chaque ann~e. Les informations suivantes sont
receuillies:

Les dimensions des h3pitaux, des centres de santg, et des dispensaires
d'apr~s le nombre de lits et l'importance des installations sanitaires.
 

--L'importance du personnel medical et paramedical, par region et 
institution,
 

--Lea conditions 6pidemiologiques,
 

--Les statistiques sur 
la morbidit6 et la mortalit&, et
 
--Les donnges 
sur les services de la maternitg, entre eutres les accouchements,


les soins pr6natals et postnatals.
 

La cr&dibilit6 et l'exactitude des statistiques so0t douteuses, et on
peut conaid~rer que les donn~es elles-mes 
sont m d 
ocres. II est n~cessaire
d'effectuer une s~rieuse 6valuation des conditions sanitaires actuelles au
Rwanda, On dot aussi apporter des am6liorations dans le systame de collecte
des donr6es sur les maladies infectieuses et lea soins mdicaux maternels et
infantiles. Les raisons pour lesquelles le syst~me de collecte des statistiques
sanitaires et insuffisant sont les suivantes
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, La plupart des personnes responsables des statistiques W'ont pas ftd
form~es. Le personnel a souvent d'autres taches, et il n~glige de
receuillir lea donn6es sanitaires parce qu'il ne 
comprend paa l'importance

de ce travail.
 

11in'y a aucun systime standardisa de conservation des informations.
En consequence, la qualit6 des informations varie avec 
l'institution.
 

Les mgmes statistiques sont enregistr6es plusieurs fois. Ii en r6sulte
 
des retards et des erreurs.
 

* Des donn6ea sont souvent enregistr~es avant que le docteur ait fait
 
un diagnostic et quelquefols on oublie quelle ftait 1'information.
 
Par exemple, une mare accoucha dans une maternitg d'un b~b6 pesant

1 kilogramme, le b~b6 mourut, mais le ddcds ne fut pas enregistr6.
 

2. Immunisation
 

On devrait receuillir des statistiques sp~cifiques pour le Programme
Elargi de Vaccination, qui commenga en 
1978. L'objectif de ce Programme est
de r~duire la morbidit6 et la mortalit6 des enfants de 0 A 6 ans et des femmes
enceintes. Les causes principales de morbidit6 et de mortalitg parmi ces
cat~gories sociales sont la 
tuberculose, la diphtdrie, le t~tanos, la
 
coqueluche, la polimylite et la rougeole.
 

Le PEV est bien supervis6. Un Assistant-Statisticien est responsable du
regroupement des donn~es des 10 prefectures. Les statistiques sont reques
tous lea mois des centres de sant6. Chaque enfant ou mare enceinte, qul va
dans un Centre de Sant6 pour recevoir une vaccination contre le t6tanos,
reioit une fiche sur laquelle on inscrnt le nom du patient, le nom des parents,
la date de naissance, la commune oi il r6side et lee types de vaccination qu'il
a auparavant regus. Un bulletin de statistiques est publi6 a ce sujet au
Minist)re de la Sant6, chaque trimestre et 
 la fin de chaque annie. L'expertOHS utilise ce bulletin pour 6valuer les progr s du programme. 

En f~vrier 1981 on dvalua le Programme Elargi de Vaccination au cours
d'une enquite r~alis~e sur des 6chantillons dane neufs regions du Rwanda.
Un projet Belge effectue 1'6valuation de Kigali. On prit 
une echantillon de 214enfants entre 3 et 36 mois pour connattre le champ d'application du Programme. 1 

Dr. Molouba et A. Rwigimba. Etude dela Couverture Vaccnale dans le

9 R ginsSanitaires duRwafida, Ministare de la Sant6, 1981.
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Les rfsultats d~montrent que le Programme a d~pass6 ses 
objectifs la
troisiame annie : atteignant 25% pour le BGG et 15% 
pour la rougeole. En
 
r~alitg,53,3% des enfants ont 6tg vaccines grace au Programme, pour le
 
BGG et 
51,4% contre la rougeole. Une autre 6valuation du PEV a &tg prevue
 
en 1982.
 

Si le regroupement et 1'6valuation des donnges concernant le PEV sont
 
satisfaisants en comparaison du regroupement et de l'analyse des 
autres
 
statistiques sanitpires, c'est parce qu'on fait un effort sp6cial pour obtenir
 
des donnes cr6dibles, et parce qu'une meilleure supervision et une meilleure

organisation du travail sont assur~es. Les qualifications du personnel sont
 
cependant les mames.
 

Recommandations :
 

On recommande de mettre en oeuvre lea actions suivantes pour amuliorer
 
la qualitg des statistiques sanitaires :
 

.Une enquate devrait atre entreprise pour 6valuer la qualit6 des 
statistiques sanitaires pour route la nation, pour d6terminer quelles
ameliorations devraient tre apport~es (et oa), et pour obtenir des 
donn~es cr~dibles 
sur la morbidit6 et la mortalit6.
 

* Une formation de base relative A la conservation et A la tenue des
 
fichiers de statistiques devrait atre donn~e a tout le personnel des
 
services de statistiques, afin de lui faire prendre conscience de
 
l'importance de son travail. De plus, 
un cours de statistiques devrait 
etre introduit dans le programme d'enseignement des 6tudiants en 
mddecine et des infirmi6res. 

* 	Lea communications entre le Minist6re, et lee Prefectures, et 
les
 
services de soins sanitaires pourralent etre arnilior~es en organisant

des reunions annuelles au cours 
desquelles le personnel des statistiques

pourrait discuter de sea problames.
 

* 	Le service des statistiques devrait Ztre r6organis6. Lea procedures
devraient ftre simplifides, et lea formulaiies standardisgs afin que
les duplicata puissent atre envoy~s A la Prefecture et au Ministere.
 

Tous lea documents devraient 9tre r~dig~s A la fois 
en Frangais et en
 
Kinyarwanda, et on devrait utilisev un format standardis6 pour tout le
 
pays.
 

3. La Santg de laMere et de l'Enfant et le Planning Familial
 

Peu de services de Planning Familial fonctionnent au Rwanda, et ceux
 
qul existent ne sont pas officiellement reconnus. II 
eat donc difficile
 
de trouver des informations sur lea activit~s relatives au Planning Familial.
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Trois centres pilotes de planning familial-- un dans chacune des villes

de Kigali, Ruhenger, et Butare-- furent 
crCs au cours du Second Plan
(1978-81). A Butare seulement, les femmes peuvent recevoir des informations 
ur lea contraceptifs et certains services 
(tel que la pilule et le stgrilet),
A la clinique de Contr8le des Naissances dirig&e par l'Institut Nationalde la Santg. A une certaine 6 poque, lea femmes rwandaises avalent accs au contraceptifs Depo Provera--la mdthode de contraception pr~f~re-mais, comne il arrive souvent, 1'approvisionnement du produit s'est depuis

arret6.
 

La clinique de Butare poss&de des informations concernant 700 femmes.
Une fiche est remplie pour chaque femme. 
 .e personnel y inscrit le nomde la patlente, la commune oi elle r~side, le nom et l'occupation du marl
de la femme, son 5ge et sa paritg, le nombre d'enfants vivants et d~c~ds,

l'age du dernier enfant, l'histoire gyngcologique de la femme et la 
m~thode
de contraception accept~e (voir appendice D). 
Les informations sont envoy~es
tous lea trimestres a 1'0NAPO. 

L'h-pital de Kigali a rapport6 qu'environ 700 femmes ont accept~e de
suivre une m~thode contraceptive. Le personnel affirme que lorsque DepoProvers devint inaccessible, de nombreuses femmies se tourn~rent vera la
pilule ou le st~rilet. On ne peut pas v6rifier ces dires, car l'h~pital
nta aucune information 6crite. A Kigali, 
comme dans le reste du pays, un
contraceptif ne peut 1tre donne que si la femme le demande, et uniquement
 
par un docteur.
 

II existe des rapports sur les activit~s du planning familial aux
hopitaux de Ruhengeri, Kigeme, et Gahini. La stgrilisation n'est pas
une mthode contraceptive autorisge, bien qu'on sit pratique discr~tement
 
quelques opgrations dans ce but.
 

L'6quipe pense qu'environ 2000 rwandaises sont protegees jusqu'A
present par une m~thode contraceptive. Les femmes pr~farent Depo Provera,
que l'on ne peut pas obtenir facilae.nt (l'ONAPO en a une pet'ite provison).
Leur preference pour la pilule et le st~rilet varie d'une region A l'autre.
On peut s'en procurer en pharmacies, mais il y a peu de ce genre de magasin
au Rwanda. De plus, les prix sont trop 6lev~s pour un individu moyen.
 

Si un programme de planning familial eat mis en oeuvre, le Gouvernement
voudra en 6valuer l'impact demographique et social. Mais pour que ce
possible, il devra rorganiser le syst~me d'enregistrement 
soit 

et de classementdes informations, former le personnel, et standardiser les formulaires des
renseignements. Ii devrad am~liorer le traitement et l'analyse des donnges.
 

Le Gouvernement a l'intention d'int~grer les activit6s du planning
familial dans lea 
structures d~ja existantes de PMI. Les activit~s de PMI
sont inggalement r~parties. En 1979, on effectua m~dicalement appromaximativement 77650 accouchements--environ 30% de 1'ensemble desnaissances 1 estimg. Parmi les accouchements intervenus dans lea h~pitauxpriv~s agr66s, 12,8% furent ranges dans la cat6gorie des "accouchements 
difficiles"; 

1Hinist~re de la Santi Publique, Rapport Annuel 1979. 
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pour lea h'pitaux gouvernementaux, le pourcentage s'flevait A 16%.Le nombre de naissances difficiles eat 6levg peut atre parce qu'il est
demandg aux femmes d'aller accoucher A l'h6pital s1 on pr~voit, au cours
de leurs visites pr~natales, que leur accouchement aura des complications.
On rapporte un taux moins 61ev6 dans les maternit~s et lea dispensaires

(respectivement 11,7% et 4,9%).
 

Les taux des b~b6s mort-n~s sont relativement bas : 7,4% dans lea
hopitaux gouvernementaux, 6,3% dans les hopitaux agr~gs, 5,7% dans lea
cliniques pour maternit6, et 3,4% 
dans les dispensaires.
 

Les statistiques indiquent qu'en 1979 la mortallt& de la mare
atteignait 5,7% dans les h~pitaux publics, elle 6tait de 3,6% 
dans lea
h~pitaux priv~s agr6s, et etait ni
6gligeable dans les maternitcs et
dispensaires. On ne peut pas ftre str de la cr~dibilit6 de ces chiffres.
Etant donn6 la valeur des statistiques du pays et la m~diocrit& des soins
medicaux, on peut estimer que ces 
donn~es ne sont pas exactes, et que

lea chiffres sont probablement bas.
 

Le Gouvernement a 1lintention de renforcer la distribution, et la
qualit6 des soins mndicaux, pour la mare et pour l'enfant, dans ces
centres de sant6, 
au cours du prochain plan. On esp~re qu'avec l'adoption
d'un systame de conservation standardisE et d~taill 
des informations,
la qualit6 des statistiques sanitaires s'amfliorera. Le systime utilis6
A l'hpital de Ruhengeri peut 6tre un modgle pour le reste du pays.
 
On eat en 
train de mener avec peof it une enquate A la maternit6de Nyundo, oil un formulaire d6taillM est rempli lors de chaque
accouchement. 1'enquate permettra de fournir une information supplmentaire
A l'historique de la maternit6 au 
Rwanda. Cependant, elle ne peut representer
enti~rement le pays . cause de la petitesse de son 6chantillon. L'enquate
devrait s'61argir en y incorporant un echantillonnage des institutions de
 

soins mdicaux aux Rwanda.
 

1i eat particuli-rement int~ressant que la plupart des femmes
enceintes vont aux visites prfnatales et s'organisent de facon A aller
aussi aux visites postnatales. En 1979 on enregistra 437.171 visites
pr~natales pour 217.287 femmes et 544.834 visites postnatales (40% des
naissances) pour 100.635 femmes. Plus de deux tiers de la totalitd
des naissances eurent lieu dans des dispensaires (voir tableaux III-et
 
111-3).
 

On peut utiliser, comme information de base, les fiches que de
nombreuses institutions mgdicales conservent sur lea femmes enceintes, pour
r~aliser une enquite sur la qualit6 des soins m6dicaux de PMI et 
sur la
fagon dont les femmes perqoivent ce service.
 

Recommandations.
 

Afin de complfter 1'6valuation des activit~s de PMI, les travaux 
suivants devront itre accomplis : 



TABLEAU 111-2 
fIU I1. i11 vi riI IVI.: .A If1i',II 6AMiTAI r, )mIr IF5 IInPiTAXI PtWLICS ET AGREES. 1979 

Sectetr Public 
fimJ~r-w i' 

lCwrICS 1nscriLes 
flachre de
Cunv.uILaLhuns 

Ioyenne
IliImr~ Sectrur PrJv6 Iodw deFeMM Inscri tes hombre deConsultatfons NoyenneHebdomadair 

I i.,jj 

Butare 

Nyanza 

Gisenyi 

3,R75 

1.127 

3.748 

2,242 

9,942 

3,242 

5,667 

4,243 

191 

62 

109 

82 

Rutongo 

Gahini 

Kabgayi 
Kfbogora 

752 

1,760 

4,449 
2,94 

1,532 

4,235 

6,953 
4722 

29 

81 

134 
91 

Byumba 190 3.618 70 Kigeme - 3,321 9,960 192 

Ruhengeri 

Riwamagana 

Kibunvo 

Kibuye 

u.hororo 

Bushenge 

2,586 

8.835 

948 

6.614 

2,240 

3,409 

5,198 

30.960 

3,986 

10.734 

3.715 

3,512 

100 

595 

77 

206 

71 

68 

Milbirfzi 

Mugonero 

Rwera-Rukoma 

Kirinda 

Kizigurm 

Shytra 

2.623 

Z.332 

1.569 

3,073 

1.945 

2,081 

7,869 

4,188 

3,605 

6,924 

3,211 

3,981 

151 

81 

69 

133 

62 

77 

TOTAL35814 
TOTAL 

84,817 631 
R kavu 

TOTAL 
644 

29,044 
1,252 

61.321 

24 

1,179 



TABLEAU 111-3 
MEDECINE PREVENTIVE: COUSULTATIMO DES HMMSRI"S-SIS LES 0PITAUX 

Secteur Public 
o b reD'enfar.ts 

Inscrits Uogtre deConsultations oyenneHebdomadaire Secteur Privg 

o mre 

D'enfantsInscrits Nonstre deConsul tatl ons MoyenneHebdooadaf, 
Kigali 

Butare 

1.469 

-

7,743 149 Rutongo 920 1,689 32 

Ryanza 

Syunba 

Gisenyi 

Ruhengeri 

-'Rwamagana 

Kibungo 

Murororo 

Bushenge 

Kibuye 

237 

18. 

-

1,9541 

1.330 

1,168 

237 

500 

1,914 

1.971 

3,523 

14,343 

3,240 

7.051 

3,717 

1.701 

23.165 

-

-

38 

68 

276 

62 

136 

71 

33 

445 

Kargayi 

Remera-Rukoma 

Kigeme 

ilbirizi 

Kibomora 

Kirinda 

Miugonero 

Shyira 

emba 

Rwinkwavu 

1,687 

1,184 

749 

720 

-

839 

527 

225 

338 

4,351 

4.412 

8,308 

18.640 

6,581 

6,324 

1,873 

601 

. 

84. 

85 

160 

358 

127 

122 

36 

12 

Gdhini 408 6.043 116 

TOTAL 8,994 66,454 1,278 

Tzigro 

TOTAL 

83 _4 873 

63t695 

94 

12! 



" 
Un inventalre des Services actuels devrait atre entrepris. On
 
devra d~terminer la qualit6 de ces 
services, et 6valuer la crgdibilitg
 
des donn~es receuillies.
 

" Une enqu-re devra atre mfine pour connaltre la fagon dont les femmes 
perqoivent lea services de PWI. 

" On devrait r~p~ter syst~matiquement lenquate m~n~e dans la maternitfi
 

de Nyundo afin d'avoir un fchantillonnage repr~sentatif de tout le pays.
 

B. Informations Fondamentales sur la Population
 

Deux Minist&rea supervisent le regroupement des donn~es sur la population:
Le 14inist~re du Plan et le Minist~re de l'Intdrieur. Le Bureau GCn~ral des
 
Statistiques et le Bureau National du Recensement sont incorpor6s au premier;

le Bureau des Statistiques et des Recensements Administratifs eat int~gr6 au
 
deuxiime. 

Le personnel ayant reru une formation en dGrugraphie et en statistiques
eat en general insuffisant, un d~mographe dirige le Bureau National du 
Recensement, mais il est principalement pris par des questions d'ordre
 
administratif. Un expert 
a 6t6 recrut6 par l'int~rmediaire de l'UNFPA pour
 
analyser lea donnges du recensement.
 

1. Statistiques Fondamentales et Systamea d'Enregistrement de 1'Etat Civil.
 

Des lois furent passes en septembre 1963 et 
en f~vrier 1964 qul rendirent
 
obligatoire l'enregistrement de l'tat civil. On ne peut pas dire aujourd'hu
 
avec 4vidence, qu'il soit parfaitement 4ffectu6 conform~ment A la loi.
 

La responsabilit6 du Bureau des Statistiques et des Recensements
 
Administratifs eat d'enregistrer la population de plus de 16 ans, lea dfc~s,

lea naissances, lea changements de rfsidence, et lea mariages.
 

Le personnel du Bureau Central de Kigali n'a requ aucune formation
 
particuliire en statistiques, de plus lea 
locaux et l'6quipement sont limt~s.
 
Un correspondant dans chacune des communes 
du pays receuille lea tableaux
 
mensuels et lea envoi a Kigali.
 

Le service central r~dige un 
r6sum A partir des rapports et prepare un 
document sur lea conditions d6mographiques, qui eat incorpore au rapport annuel 
publiC par le Minist~re de l'Int~rieur, Cette partie du rapport annuel comprend
la repartition de la population par sexe, par prefecture, et par czune, au
 
premier et au dernier jour de l'annde en cours, 
et une s6rie de tableaux
 
indiquant le nombre de naissances 
et de d6c~s et le nombre d'iMmigrants et
 
d'fimigrants par mols et par sexe.
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Le Bureau Gfnfral des Statistiques faisant partie du Minist~re du Plan
 a plusieurs branches. L'une d'entre elles, 
le Bureau des Statistiques

Dgmographiques et Sociales, receuille les donnges sur les conditions et 
lea
mouvements de la population qut seront publi~es dans le bulletin des
statistiques. II dirige 6galement un r~seau r6gional. Une personne dans

chacune des 10 prefectures receuille le mrnme type d'information sur la

population des correspondants du Minist6re de l'Int&rieur.
 

Le Minist~re de la Justice receuille les informations sur lea mariages
 
et lee divorces.
 

Le syst~me du regroupement des donn~es sur la population eat compliqu6

car trois minist res y sont 
impliqu&s. Cependant, le champ d'application

et le caract~re complet de lenregistrement de l'616ment statistique sont,
d'une maniare surprenante, bons au Rwanda, en comparaison avec d'autres pays
sub-sahariens, 6tant donng la supervision limitge, le manque de personnel

formg, et 1'insuffisance d'Equipement.
 

II n'y a pratiquement aucune communication entre les minist~res, lea
prefectures et les communes A cause du manque de transport. Il y a peu de
fournitures de bureau. Les machines A calculer sont 
insuffisantes et il
n'y a aucune machine A 6crire. Les documents ne sont pas standardisgs. Le
 
travail est effectu6 A la main sur papier ordinaire.
 

Apris avoir analysE les r~sultats du recensement de 1978, le personnel des
statistiques estima qu'approximativement 42% des naissances viables et 25%
de 
tous lea dgcs sont enregistr~s au Rwanda. Probablement moins de IOX des d~cis des
nouveaux-n~s sont enregistr~s. Des syst~mes supplhmentaires d'enregistrement

furent mis en 
place entre 1972 et 1975. Il serait possible d'obtenir des

statistiques plus cr6dibles 
grace aux donn6es de ces syst~mes.
 

Des programmes de formation ont 6t6 mis 
en place pour lea employ~s

s'occupant de l'enregistrement de l'6tat civil, qui pourra donner 
une

information importante sur les caract~ristiques d~mographiques, et lea
tendances de la population dans chaque r~gion, et dans tout le Rwanda. Cette
information pourrait 8tre utilisge pour'pr~voir et mener d'autres enqu-tes,
et pour 6tudier les migrations. Jusqu'A present, la qualit6 des donn~es
des systmes d'enregistrement de 1'6tat civil, et des recensements
 
administratifs eat acceptable compar~e aux r~sultats du dernier recensement.

Mais lea donn6es ne sont valables que si elles sont analys~es. On pourrait
r~aliser des analyses valables sur l'information s'il y avait un personnel
 
formg disponible.
 

2. Recensements et Enquites
 

Le Bureau National du Recensement fut crie en Juillet 1977. Ii organisa

le premier recensement g~nral sur la population et 1'habitat. Le Directeur
 
est un d6mographe. 
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L'tJFPA a pourvu A l'emploi d'experts pour superviser le travail pratique

et pour traiter et analyser lea donn&es. II ajouta aussi A sa contribution
 
une assistance financiare. De plus, 
il fournira un ordinateur et sept post(

d'ordinateur pour traiter lea donn6es. On esp6re utiliser cet 6quipement pa

la crgation d'un centre d'6valuation qui effectuera lea op~ratioris 
relativc

A la population, telles que le regroupement et l'analyse des statistiques

fondamentales actuelles, et 
des statistiques courantes sur le3 migrations,

qui permettra d'utiliser leo enquates demographiques relatives aux pr6visic
 
de croissance de la population.
 

Pour le moment, le personnel eat en 
train de codifier le recensement. 0
pr~par6 une lite 6numdrative a ce sujet. On esp6re que lea Evaluations ser
 
pretes a la fin de 1981 et 
que lea analyses seront termin~es debut 1982.

Lea r&sultats devraient 
donner une importante information sur lea condition
 
d~mographiques de la population.
 

Ii eat impossible de calculer le taux exact de la croissance normale en
utilisant les donn~es du recensement. Les donn~es concernant 
lea d6c~s dura;

la p~riode de 12 noia qui pr~c~daient le recensement ne semblent pas tre

justes. Cette impression fut renforc~e par lea r6sultats de l'analyse d'un
 
6chantillon repr~sentant un dixi~me de recensement.
 

On espgre que ce foss6 
sera comblE par lenqu~te d~mographique, prfvue

en aoit 1981. Cette enquite fournira des donnges sur les migrations, aussi
 
bien que d'autres informations.
 

Aucune des enquires, qui ont 6t6 menses jusque la, n'a fourni une

information de base cr~dible pour l'6valuation des paramitres de'mographiquef

fondamentaux. -eme les 
r~sultats de recensement - lea meilleures sources
 
d'information disponibles - ne sont pas le type d'information dont on a

besoin, pour r6aliser de solides politiques 6conomiques et sociales au
 
Rwanda.
 

Les qualit~s et 
les faiblesses du systame de regroupement des donn~es
 
dimographiques sont 
r~sumes ci-dessous:
 

* Le Bureau Ggn6ral des Statistiques eat le centre de toute activit6
 
statistique, mais l'expgrience du personnel eat limitge en matiare
 
de conception et d'ex~cution des enquates. De plus, il n'y a pas suf
fisamment de personnel formg pour accomplir lea 6tudes analytiques.
 

.La qualit6 et l'exactitude des statistiques sur la population sont
 
insuffisantes. Il y a beaucoup A faire pour am6liorer la finition et
 
la validitg des statistiques fondamentales actuelles et des donn~es
 
sur lea migrations.
 

. Le Bureau GCngral des Statistiques fonctionne en relation avec lea 
bnr,4&u. r tionaux aitu6s dans chacune des 10 prefectures. Les bureaux 
r~gi0naui n'ont pas suffigamteit de p'rsdnnel form6 Pt manquent
d'6quipement. Ils ont besoin de v~hicules de transport, de machikit 
A calculer et une varift6 de fournitures de bureau.
 



. Le Bureau des Statistiques et des Recensements Adminidtratifs emploi

des correspondants dans chacune des communes, qui n'ont requ ni 
formation statistique, ni 6quipement. On devrait pr~voir une
formation, et l'approvisionnement de l'quipement, pour fortifier ces 
groupes subdivisionnaires et 
leur donner la capacit& de superviser

1'excution des rapports sur des statistiques fondamentales et des
 
donn~es sur l'immigration.
 

.
 Le manque de personnes formees, necessaires A l'ex~cution du travail 
statistique est tin obstacle a l'am~lioration de la qualitb des duones 
receuillies. On devrait former plus de gens d'un niveau Equivalent A la 
moyenne. 

.
 Le Ministgre a besoin de dgmographes et de statisticiens pour analyser
les donn~es, et pour superviser l'organisation g~n&rale. 

II y a un manque de transport, de mat~riel d'imprimerie, de documentation,
de machines telles que des ordinateurs et du papier. II en r~sulte
 
une dimunition de la qualit6 de pour lel'effort regroupement des donnies. 

C. Recherche sur les Dynamiques de la Population
 

L'6quilibre entre la population et l'approvisionnement en vivres'est

pr6caire au Rwanda. La famine s~vit encore. Malgr6 ces conditions 
dramatiques, peu d'institutions 
se sont montr6 int~ress~es a faire des
 
recherches sur la croissance de la populatio!, et ses effets sur le
 
dfveloppement 6conomique et 
social. En fait, tr~s peu d'institutions au
 
Rwanda sont capables de mener i bien une recherche.
 

Ii n'y a qu'une universit6 au Rwanda. Elle est situ~e a Butare, A 130
 
km de Kigali. Aucune recherche dimcgraphique n'a 6t& effectuge 5
 
l'Universit6, quoiqu'a loccasion des 6tudiants participent a
 
l'6laboration de projets 
ou d'6tudes pilotes sur la population. Certains
 
professeurs ont 
effectu~s leurs propres recherches b~n6ficiant d'une
 
aide financiare ext~rieure.
 

Un groupe de professeurs cr6rent en juin 1981 le Centre de Recherche
 
Economique et Sociale (CRES). Celui-ci fait partie de la Facult6 des
 
Sciences Economiques Sociales et de Gestion. Les professeurs et 
les chercheurs
 
de la Facult6 deviennent automatiquement membres du centre. On permet A
 
d'autres de travailler au Centre pendat: de courtes p~riodes. 

Un professeur prpara un sch~ma d'6tude sur le planning familial, mais
il quitta le Rwanda rcen-ent pour suivre une formation de quatre anS aux
Etats-Unis. On introduisit un cours do d~mographie lespour 6tudiants en
economie, sociologie et g6ographie. L,1 section "Gographie" pr6para des 
cartes de trois pr~fectures (Butare, Gikongoro et Kibuye) pour le 
recensement sur population 1978.la de 
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1. Institut Africain et Mauricien des Statistiques et
 
d 'Economie Appliauge 

L'institut Africain et Mauricien des Statistiques et d'Economie 
Appliqu~e (IAI.'SEA) est un centre de formation d'activit6s inter-r~gionales. 
II commenga a fonctionner en 1976. Ii est finance par la FAC, 1'6quivalent 
Franqais de 1'AID Amnricain, et le Fonds Europ~en de D~veloppement 
(FED).
 

Le Directeur de i'IAIMSEA est Rwandais, mais la plupart des 
enseignants et des chercheurs sont Franwais. Douze Rwandais environ ont 
re~u un diplme da i'IAMSEA. On pr~voit que huit autres seront dipl~mcs 
1'ann~e prochaine. L'IAMSEA offre un enseignement d'un niveau moyen sur 
les statistiques. Un t5tudiant qui termine sa formation deviendra un 
ing~nieur des tr:avaux statistiques (ITS). Le cours dure trois ann~es
 
acadumiques. 11 comprend un stage de cinq mois. 

Une fort:ation en dtmographie est offerte. (20 heures la 
deuxi!me annie er 10 heures la troisi~me annie).
 

L'IAIMSEA poss~de un 6quipement pour traiter les donn6es. Chaque 
annge, il effectue tine enqu~te avec la cooperation de diff6rents ministAres, 
pour donner une formation pratiqie aux 6tudiants. Cinq enqu;tes ont 6t6 
faites depuis 19771. Ce sont les suivantes
 

EnquEte Urbaine Kigali, 1977
 

. Enqurne Agricole, 1978;
 

* Enquite sur la nutrition, la consommation et le budget de la 
mCnag~re 1979; 

* Enquire Socioconomique : Butare-Gisenyi, 1980;
 

* Enqu-te Agricole 1981
 

Deux des enqu~tes au moins, 1'enqu-te urbaine Kigali et 1tenqu-te 
sociogconomique de Butare-Gisenyi, onc fourni des informations sur la 
population. Une enqu~t, sur ies marcL-s du Rwanda est pr~vue pour Iia~ne 
prochaine. 

Voir lai bibliographie jointe au rapport. 
i



L'IAMSEA d~sireralt recevoir des fonds pour la Recherche au Rwarda. 

II recherche aussi 1'obtention de subventions pour former les 6tudiants 

Rwandais et d'autres pays. 

2. Office National de la Population. 

L'ONAPO fut crd8 par un d~cret-loi (No.3) le 16 Janvier 1981.
 

11 remplaqa le Conseil Scientifique et Consultatif des Problmes Socio

d~mographiques, attach6 au Minist~re des Affaires Sociales. 

Ul- des objectifs de L'ONAPO est d'6tudier tous les problhmes relatifs 
5 la croissanae de la population et i son impact sur le d~veloppement socio
6conomique. Cette organisatlon deviendra en fait "a principale institution 

impliqu~e dans !a recherche sur la population. 11 .y a un d~mographe qui 

fut form6 A l'Universit de Montral, et un g~ogr.'he parmi le personnel. 

Recommandat ions 

Les t~ches suivantes devront 9tre effectu:es pour amliorer 
l'enseignement de la d~mographie et de la recherche des dynamiques de la 

population.
 

" On devra donner a I'ONAPO les fonds, l'qquipement et le personnel
 

dont il a besoin pour devenir l'organisation centrale de la
 

recherche des dynamiques de la population au Rwanda. 

" 	On devra former plus de dfimographes et de statisticiens, aussi 

bien que d'autres scientifiques sociaux qui dirigeront la recherche 

au Rwanda. Le pays pourra traiter et analyser les r~sultats de ses 

propres projets d6rographiques, s'il a un personnel supplgmentaire 
formC, et capable.
 

" 	Des 6changes devraient &Cre 6tablis entre l'ONAPO et des
 

institutions 6trang~res similaires par exemple, l'Office Nationa 

de la Population et du Planning Familial A Tunis,(ONPFP ). 

Une courte formation en ddmoraphie devrait atre introduite dans le
 

programme de l'enseignement es Facult6s de hMdecine et d'Agronomie
 

de l'Universit6 de Butare.
 

" 	On devrait encourager et sui porter la Recherche i I'IAMSEA et au CRES, 



-25

. On devrait encourager lea contacts avec lea chercheurs d'autres
 
pays. On devrait promouvoir la participation A des conferences
 
et l'accs a une documentation.
 

.	 On devrait receuillir les documents concernant la population
 
et le d~veloppement en relation avec le planning familial pour
 
crier une bibliothaque a 1'ONAPO.
 

Politique en mati~re de Population au Rwanda
 

Le Gouvernement a eu conscience du probl~me de la population depuis
 
le debut des annes 1970. A cause d'une densit6 croissante - r~sultat
 
d'un accroissement annuel 6lev6 de la population et d'un d~veloppement
 
socio-6conomlque lent, il a adopt6 une politique dirigiste pour controler
 
la population, malgr& les traditions pronatalistes et la forte influence
 
de l'&glise catholique.
 

Parce qu'il reconnait que le contr~le de la population est une
 
solution sens~e, le Gouvernement a cherchg A introduire graduellement le
 
concept du planning familial. Tout d'abord, il cr~a en 1974 le Conseil
 
Scientifique et Consultatif des Probl~mes Socio-d~mographiques au Ministgre
 
des Affaires Sociales. Son intention 6tait d'impliquer tous lea respousables
 
politiques a prendre en consid~ration la politique relative I la population,
 
et de sensibiliser ces personnes aux relations entre la croissance d6mographique
 
et le d~veloppement 6conomioue. L'objectif 6tait d'aider lea responsables
 
du Rwanda A comprendre les consequences d'une politique non-interventionniate,
 
. prendre conscience de la pr~caritg de 1'6quilibre entre la quantit6 disponible
 
des vivres et la population. Par cette approche, le gouvernement esp~rait 6cartei
 
la catastrophe qui serait inevitable si aucune action n'6tait prise.
 

Cela a amen6 2 prendre des actions positives. Le Bureau National de la
 
Population fut cr 6 en janvier 1981. Les obJectifs de 1'ONAPO sont lea suivants
 
tels qu'ils ont Gt6 ddfinis dans une legislation qui le permet :
 

--ftudier tous les aspects de la croissance de la population et sea
 
effets sur le d6veloppement socio~conomiqu ;
 

-sensibiliser la population aux problhmes d~mographiques du pays
 
grace A un programme d'information, d'6ducation et de formation qut
 
respecte l'individu, see croyances morales et religieuses, et le
 
droit du couple de choisir de supporter, ou de limiter, le nombre
 
d'enfants d~sir~s.
 

--s'assurer de 1'existence de bonnes conditions IA o i les services 
de planning familial sont offerts. 
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--6tudier la mani~re dont on pourrait incorporer le planning familial
 
dans les services de soins sanitaires de base, et de faire une propo
sition au Ministre de la Sant6 pour ftudier quelle serait la
 
meilleure approche pour effectuer cette int~gration;
 

proposer les solutions pour 6quilibrer la production avec la
 
croissance de la population; et
 

participer a la conception et a 1'institution de programmes en mati~re 
de d~mographie aux niveaux p~dagogiques. 

On espere qu'ONAPO recevra les moyens dont il a besoin pour mettre en execution
 
ces objectifs.
 

Le troisi~me Plan devra indiquer clairement que le Gouvernement a
l'intention de promouvoir lespacement des naissances, pour am~liorer la sant6
 
de la mare et de lenfant. Le Gouvernement a d6ja pr~cis6 (dans le second plan)

que le volume de la population devrait s'6quilibrer avec les ressources du pays.

Et le President a clairement indiquC dans plusieurs exposes, qu'un programme

de planning familial 
est une ndcessit&, que toutes les m~thodes contraceptives

reversibles devraient tre mises A la disposition du public, avec toutes les
 
informations concernant leurs effets secondaires afin que chaque couple puisse

etre libre de d6terminer les dimensions de sa famille.
 

Rgalisation d'un Programme de PM£/PF
 

A. Impact Demographique d'un Programme de PMI/PF
 

Pour le moment, le Gouvernement Rwandais veut pas que les
 
objectifs de son programme d~imographique d~terminent le volume de la
 
population en termes de r~duction de la f6condit6. Quels pourraient atre les
 
resultats d'un programme mod~r6 d'especement des naissances?
 

Dans ce but, les auteurs de ce rapport ont 6tudi6 les previsions de 1
 
population, faites par le Gouvernement et par les Nations Unies. L'6quipe pense

que le taux de croissance de la population a 6t6 sous-estimG, et elle a utilis6
 
le module RAPID I plut~t que les 6valuations pr~vues, pour montrer combien la
 
croissance incontr6l~e de la population affecte le d~veloppement social et
 
6conomique 2. RAPID fut utilis6 pour r6pondre A deux questions:
 

1 Informations sur les notions concernant l'impact de la population sur le
 
developpement.
 

2 TheFutures Group, Rwanda: Les Effets des Facteurs Relatifs 1la Population
 
sur le Diveloppement EconOmique et Social, Washington, DC. Janvier 1981.
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1. 
Est-ce que le Rwanda peut atteindre ses objectifs de d~veloppement

social et 6conomique mme si le niveau actuel de la f6condit& 
et le
 
taux courant de la croissance de la population ne sont pas contr8ls ?
 

2. 
Si des mesures, pour ralentir la croissance de la population, sont
 
int~gr~es dans le programme de dlvel.oppement, de quelle mani~re 
seront affect6s Ia r6alisation des objectifs et le progr~s social 
et 6conomique du Rwanda et, le seront-ils seulement? 

Trois estimations sur i population bashes sur les pr6visions d'une
f~condit6 alternative furent utilis~es: 
continuer le taux 6lev6 de f~condit6
 
obtenir une fdcondit& totale de 
4% en 2002 et de 3% en 2027, et obtenir un 
taux de ffconditg total de 3% en 
2002 et 2% en 2027.
 

Ces hypoth&ses seraient trop 61lex'es, si un programme aussi modgr6 
que celui planifi6 par le Gouvernement 6tait mis en application. Les auteurs
 
ont done fait une supposition moins 6]evi3 en utilisant les deux previsions
d~crites ci-dessous: les deux estimations pr.voient que la longevit6

s'accroltra jusqu' 53 ans eii 2002 
 et 60 ans en 2027, sans migrations
interiationales nettes. (Les pr~visions commencent en 1977 pour correspondre
 
aux periodes planifies du gouverntement) . L'estimation A pr6voit 
 la 
continuation d'une fdconditu3 
61evee en consid.rant nue le 
taux de f6conditg

diminue graduellement de 6,9% 
en 1977 a 6,4% en 2002, et 5,8% en 2027.
 
L'estimation B privoit une diminution du taux de fHcondit& i une moyenne de
 
5% en 2002 Et 3% en 2027.
 

On utilisa les param~tres d~mographiques suivants pour 1977, l'ann~e
 
de base des estimations:
 

long~vit6 
 46,6 ans
 
somme de naissance r~duites 
 6,9 naissances viables
 
taux de natalit6 
 50/1.000
 
taux de w.ortalit6 
 19/1.000
 
taux de croissance annuel 
 3,1 pour cent
 
population totale 4,7 million.
 

II semble que 
 'on puisse accepter ces paramgtres, ftant donn& que les

estimations proviennent des donn~es du recensement, malgr6 une i6gre sous
estimation. On ne doit pas iL'oublier.
 

Dans1'estimation A, la population 6oublera A la fin du si~cle et
 
atteindra 10,3 millions. Elle atteindra 24 
millions en 2023. Dans l'estimation B,
la population atteindra 
entre 9 et 10 millions en 2002, et s'accroltra pour

atteindre 15 millions en 2037. Ces accroissements produiront un l6ger changement

dans la pyramide en favorisant l'dquilibre entre la population active et la

population inactive. Cependant le 
taux de fcondit6 maintenant le niveau de
la population act elle de 2% en 2027 ne 
sera pas atteint (voir graphique 111-2).
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Les r~sultats des estimations A et B de la p~riode de 1982-2002, 
subiront les changements suivants pour 2002:
 

2002 
Ptoblmes dm6&Oraphiques Estimation A Estimation B 

Taux de naissances 50/1.000 
 40/1.000

taux de mortalitE 15/1.000 
 15/1.000

Croissance annuelle 
 3,5 pour cent 2,5 pour cent
 
Somme de naissances r~duites 6,4 naissances viables 
 5 naissances viables
 
Long6vitg la naissance 53 ans 
 53 ans
 

A la fin du prochain plan, en 1987, les estimations seront:
 

1987 
Problmes d~mographiques Estimation A Estimation B 

Taux de natalitg 50/1.000 
 47/1.000

Taux de mortalitg 17/1.000 
 17/1.000

Croissance annuelle 
 3,3 pour cent 3,0 pour cent
 
Naissance annuelles 
 318.300 
 297.181
 
Population totale 
 6.366.000 
 6.323.000
 

Ainsi, 21.119 naissances seraient 6vit~es en 1987 grace aux tivitAs
 
du planning familial des annes pr~c~dentes (voir graphique 111-3). 
'e
 
nobre de naissances pr~vues en 1982, au d~but du plan, serait de 2 
 000. 
Ce chiffre correspond aux estimations faites dans les conditions actuelles
 
au cours desquelles aucun contraceptif n'est utilisg.
 

La popu~ation s'accrottra dans les deux pr~visions de la maniare
 

suivante entre 1982-1986:
 

Annie Prevision A Pr~vision B Difference 

1982 5.428.000 5.428.000 
1983 5.602.000 5.596.000 6.000 
1984 5.781.000 5.769.000 12.000 
1985 5.966.000 5.948.000 18.000 
1986 6.163.000 6.133.000 30.000 
1987 6.366.000 6.323.000 43.000 
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Le nombre de naissances pendant !a mwme p~riode serait le suivant:
 

Ann_e 
 Pr~vision A 
 Prdvision B 
 Difference
 

1982 
 271.400 
 271.400 
 _
1983 
 280.100 
 278.680

1984 1.420
289.050 
 284.988

1985 4.062
298.300 
 289.667

1986 8.633
308.150 
 293.770 
 14.380
1987 
 318.300 
 297.181 
 21.119
 

Pour savoir combien d'acceptantes seraient n~cessaires pendant les
cinq prochaines ann~es pour atteindre les objectifs, les auteurs ont utilis6
une mechodologie d~velopp6e par la 
Section "Population" des Nations Unies.
(La methodologie est 
d~crite dans le Manuel 
IX, "The Methodology of
Measuring the Impact of Family Planning Programs on 
Fertility"-La
Methodologie de 1'Evaluation dQ t'Impact des Programmes de Planning Familial
sur la F~condit&). 
Un cerain nombre d'hypothses ont 
,t& formul6es qui ne
seront pas r~p~t~es ici. Le lecteur int~resse pourra 
se reporter au Manuel.
 

La m~thode est 
de determiner le nombre des acceptantes necessaires
qui permettra de connaltre le nombre de femmes procr6atrices prot6gges
(15 A 49 ans), 
ce qui evitera les naissances supplimentaires et permettra
d'atteindre les objectifs fix~es 
(voir graphique 111-4).
 

On suppose que quand on applique la m~thode, la contraception est
cent pour cent 
efficace, que la distribution 

uniformdment au cours de l'ann~e, que 

aux acceptantes est faite
 
toute naissance 6vite est 
le r~sultat
des services du planning familial, et que le nombre d'acceptantes
de PF au ler octobre de n'importe quelle ann6; est 
une moyenne de la pdriode
Idu ler avril de la m~me 
annie au ler avril d.! 
l'aenCe suivante. Autrement di,
la quantit6 de naissances 6vitdes en 
1983 sera la 
mame que le nombre
d'utilisateurs prdvus au ler octobre 1982. On suppose qu'en l'absence d'un
programme de planning familial, les acceptantes nauront pas pu utiliser
le planning familial et 


aussi que le 
auront 6t6 expos~es au risque de grossesse. On suppose
taux de f~condit6 des acceptantes sera maintenu et qu'il 
sera
le m~me que celui de la f~condit6 maritale pour les femmes de 15
qui est estim& a 250 pour 1000 

49 ans,

(le taux de fecondit6 avait 6t6 estim6 a
237 pour 1000 en 1978).
 

Pour obtenir le nombre d'acceptantes au ler octobre, les auteurs ont
6valu~s d'abord le nombre de femmes qui doivent 
 tre protegdes par une
m~thode contraceptive, pour 
6viter le nombre de naissances (voir tableau
111-4) d~terminE par le taux marital de fecondit6 de 250 pour 1.000. Le
tableau 111-5 indique le nombre de femmes prot6gCes au 
ler octobre.
 

Un programme de planning familial 
au Rwanda devrait fournir des
dJspositifs intra-ut~rins, des contraceptifs oraux, des pr~servatifs
masculins, des spermicides et Depo Provera. Pour que cela soit plus pratique,
on pr~seme que le stdrilet et Depo Provera ont la m~me efficacit6. On pense
de mgme pour la pilule et 
les m~thodes secondaires.
 



Diagilme 111-4
 

NOMBRE DE NOUVELLES ACCEPTANTES PXR ANNEE
 

. I .. . , - . . 

NouellesAc.epta. . .e. . .... 

------- -"- r- " -- ----*;

.. . .
... .. ...~~~. . .. . . . :.... . . . . . . - . .. ~~..~. . .. .... ... ... . .... ...... . . .
 

:.~~~~~~~~ : :, .. : •: ..... ..............
 

//
 
... .. .. . _/.... /J. - o e e B • ' . . . .. . ............. " "- ,
/ ;. .... ... .......... -... ..... ...... ... ............ .
 

. . . .. . . : , 
*-
 ; -

. 

. ...:-. ....,..A: 
• 1© o _ -._-.: . :::...:'..:.'. ::::L .r-!: : - i i .:i R: " :o..e:le 


:-:~~~~~. i : .-...--. ..... .
 

1.....
 

.. :.
• ": . : 
 . .. .' " " 
•,. 

.. 

. . '. .. . .:. .:. " , v • ' :.,. iI
 



-33-


TABLEAU 111-4
 

NOMBRE DE NAISSANCES A EVITER PAR LE PROGRAMME DE PF
 

Ann e 
 Nombre de Naissances
 

a Eviter
 

1982
 

1983 
 1.420
 

1984 
 4.062
 

1985 
 8.633
 

1986 
 14.380
 

1987 
 21.119
 

Total des Naissances
 
A 6viter pendant le

Troisi~me Plan 
 49.614
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TABLEAU 111-5
 

PREVISIONS DU NOMBRE DE FEMMES PROTEGEES
 
PAR LE PF AU ler OCTOBRE
 

Nombre de Femmes (15-49)

Annie Protegges au ler octobre
 

1982 
 5.680
 

1983 16.248
 

1984 
 34.532
 

1985 57.520
 

1986 84.476
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Les taux de continuation (voir tableaux 111-6) utilis~s ici sont ceuxde la Tunisie. Ils sont applicables a un pays oil le taux de continuation sous
les stdrilets est 6lev6 et l'efficacit6 de la pilule, basse. (Ces estimations
sont approprifes au Rwanda oa l'analphabltisme est 6lev6).
 

Une estimation par m~thode contraceptive, fut effectu~e concernant la
maniere dont on distribue les contraceptifs aux femmes protegees. On utilise
la distribution suivante pour le module A et le module B:
 

M6thode 
 Pourcentage 
 Pourcentage

Mod-le A 
 Modele B
 

Pilule 
 25 
 18,5
Mgthodes secondaires 
 25 
 18,5
St6rilet 
 10 
 11,0
Depo Provera 
 40 
 52,0
 

Le tableau 111-7 indique la quantitg des femmes prot~g6es A qui l'on 
distribue ces m6thodes.
 

En utilisant le taux de continuation indiqu6 au tableau 111-6, les
auteurs ont obtenu le nombre d'acceptantes (voir tableau 111-8). 
Ils
supposent que les acceptantes ne changent pas de m6thode, leur acceptation
est uniforme pendant toute une annie, et pendant cette annie la, leur protection
dure en moyenne six mois, que ce soit pour la pilule ou les m~thodes secondaires.
De plus, les auteurs supposent que toutes les 
femmes regoivent un approvisionnement pour la p~riode d'un cycle menstruel seulement, et que ces produits

sont utiliss correctement.
 

On pourrait conclure, a partir de ces calculs, qu'une grande proportion
de femmes acceptent la pilule et les methodes secondaires plutSt que le
stfrilet et Depo Provera. Pour permettre une alternative, les auteurs ont
presupposg qu'on avait distribu6 les produits aux femmes de fagons diff~rentes,
telle qu'on le constate aux tableaux 111-9 et III-10.
 

On pourrait etudier d'autres alternatives afin de d~terminer quelle
serait la meilleure strat~gie pour le Rwanda. Les deux modules pr~sent~s
dans 
ce chapitre dependent surtout des acceptantes, qul choisissent la pilule
et les methodes secondaires, qui ne sont pea 
 efficaces 
en termes d'empachement
des naissances; elles portent peu d'int~r:t au starlet, qui est une 
des
m6thodes les plus efficace de la contraception. Le nombre d'acceptantes
n~cessaires pour atteindre les objectifs est 6lev6. Cependant, les chiffres
projet6s pendant les premieres ann~es sont modestes, et, une fois que le
programme est bien 6tabli, il y a un accroissement rapide au cours des
derni~res annes. Si le Gouvernement veut promouvoir 
un programme de planning
familial qui reussisse en r~duisant la f~condit6, il doit rapidement et avec
efficacitg d~velopper les activit~s et les services relatifs au planning
familial pendant les prochaines ann~es. Il dolt promouvoir en mime temps une
information et 
un programme Cducatif largement distribu~s.
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TABLE 111-6
 

TAUX DE 	CONTINUATION A LA PILULE ET AU STERILET
 

Noubre de mois
 
de Continuation A Taux de Continuation (Pour 100 Acceptantes)
 
ces deux contra
ceptifs St6rilet Pilule
 

0 100,0 100,0
 

4,5 87,0 60,8
 

15 71,2 36,2
 

27 54,6 20,4
 

39 44,9 13,1
 

51 34,0 8,0
 

Source: 	Office National du Planning Familial et de
 
la Population, Enquite sur la Continuation
 
des Mgthodes Contraceptives: DIU-Pilule,

Tunis, 1973.
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TABLEAU 111-7 

FEMMES PROTEGEES, AU ler OCTOBRE PAR METHODE DE PF 

Mod~le A 

Mgthodes 

Pilule 

M1thodes Secondaires 

St~rilet 

Depo Provera 

TOTAL 

1982 

1.420 

1.420 

568 

2.272 

5.680 

1983 

4.062 

4.062 

1.625 

6.499 

16.248 

1984 

8.633 

8.633 

3.453 

13.813 

34.532 

1985 

14.380 

14.330 

5.762 

23.008 

57.520 

1986 

21.119 

21.119 

8.448 

33.790 

84.476 
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TABLEAU 111-8 

NOMBRE DE NOUVELLES ACCEPTANTES PAR METHODE DE PF 

ModUle A 

Mgthodes 1982 1983 1984 1985 '1986 

Pilule 

Mgthodes Secondaires 

Stgrilet 

Depo Provera 

TOTAL 

3.113 

3.113 

869 

3.481 

10.576 

6.437 

6.437 

1.542 

6.161 

20,577 

12.429 

12.429 

2.884 

11.534 

39.276 

17.895 

17.895 

3.796 

15.125 

54.711 

24.153 

24.153 

4.879 

19.577 

72.762 
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TABLEAU 111-9 

FEMMES PROTEGEES, AU ler OCTOBRE, PAR METHODE DE PF 

Mod~le B 

MCthode 1982 1983 1984 1985 1986 

Pilule 1.050 3.005 6.388 10.641 15.628 

MWthodes Secondaires 1.050 3.005 6.388 10.641 15.628 

Strilet 630 1.787 3.798 6.327 9.292 

Depo Provera 2.950 8.451 17.958 29.911 43.928 

TOTAL 5.680 16.248 34.532 57.520 84.476 
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TABLEAU III-10 

NOMBRE DE NOUVELLES ACCEPTANTES PAR METHODES DE PF 

Mod~le B 

M~thode 1982 1983 1984 1985 1986 

Pilule 2.310 4.762 9.200 13.242 17.871 

M6thodes Secondaires 2.310 4.762 9.200 13.242 17.871 

St~rilets 965 1.685 3.173 4.161 5.384 

Depo Provera 4.520 8.020 14.988 19.665 25.453 

TOTAL 10.105 19.229 36.561 50.310 66.579 



-41-


Pour am6liorer les estimations sur les objectifs du Quatri~me Plan
(1987-1992), 
le Gouvernement aura besoin d'avoir plus d'informations sur lee
activit~s du planning familial dans le pays. On peut obtenir de donn~es utiles
en effectuant une 6valuation du programme apr~s deux ans 
de fonctionnement.
On pourrait en comparer les 
r~sultats avec lea pr6visions.
 

Si un programme de planning familial est mis en oeuvre, i1 serait
necessaire que l'ONAPO 6tudie "a r~partftion des acceptantes, par mrthode de
PF et par rdgion en menant une petite enquire consecutive qui d~terminerait
lea 
taux de fid~lit6 aux m~thodes, et en dirigeant 
une enquZte sur la f~conditg
qut d~terminerait et 6tablirait le taux precis de la f~conditp maritale au
Rwanda. Les r~sultats de l'enqu~te seraient utiles a la definition des objectifs
sp~cifiques mais raisonnables du prochain plan. On baserait lea objectifs
sur lea r6sultats des premieres activit6s du Programme de Planning Familial,
et Bur une meilleure connaissance des caract6ristiques de la cat6gorie sociale

de la population en question. 

B. Statistiques Relatives au Programme de Planning Familial
 

I1 faudra suivre lc4 activjLs du planning familial afin d'6tablir
une wtat~ge qut ppmette de ddveloappar c f;acement le programme et 
d'6valuer
son efficacitCq 
On aura besoin de recueillir des informations sur lee acceptantes.
Pour se permettre d'avoir des donn~es r~alistes et 
en quantit6 suffisante,le Geuvernement d4pra 6tablir un systme de conservation des informatlonset former un rrsonnel pour regrouper, enre~ltee et claaver les statistiques.
On peut div;ser Cet effort en troie phase&* wo phase pv'6paratoire, 
une phase
expgrimenta-le1 et l'application. 

1. Phase Pr~paratoire (1981) 

Le gouvernement doit choisir lVinstitution qui sera l'agence centrale
des statistiqua. 
L'6 quipe recomande que VONAPO soit ;'orgaelsme charggdes opgrations statistiques. Son personnel pourrait suurviser de pros leprogramme de Planing Familial et 6valuer see activit&q,
 

On devrair former au cours 
de l'ann~e 1901 le d mofrgphe qui a la
responsabilit6 de la Section des Etudes, Evaluation et Rerherches pour diriger
le service statistique de l'ONAPO. Cette personne devrait passer un mois A la
Division de la Population du Bureau National du Planning Familial, 
en Tunisie,
pour apprendre comment conserver et 
regrouper les donn~es 
suz les activit~s
du Planning Familial, comment 6valuer les objectifs et comparer lea objectifs
avec lea r6sultats, 
comment 6valuer l'impact du programme sur la f~conditf,
comment analyser lea activit6s du programme, et 
comment former le personnel

pour conserver les informations.
 

Un adjont-statstique devrait itre recrut6 par l'ONAPO pour aider
le d~mographe A regrouper les donnges et preparer les statistiquea devant
A-re analys6es. (Un technicien de V'IAMSEA serait un candidat approprii).
 

Le d~mographe et 
son assistant concevront lea formulaires pur lesquelslea donn~es seront inscrites. Ils assureront aussi la formation de trois
personnes qui se chargeront de la conservation des informations dans les
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trois hpitaux de r~f~rence qui offriront les services de planning familial
en 1982. Les trois employ~s ne doivent pas n6cessairement venir de la
Section Statistique. Ils peuvent 
-tre choisis parmi ceux qul donnent lea
services de planning familial (par exemple, un docteur ou une sage-femme
recevant une 
formation en statistique de planning familial 5 l'ONAPO).
 

2. Phase Exprimentale (1982) 

Si lea actions dcrites ci-dessus sont r~alis~es 5 la 
fin de 1981,
la structure de base sur la conservation des statistiques sera mise en
place et, 
d~s que lea activit~s de planning familial commencent dana lea
trois centres pilotes, lea donn~es pourront 9tre regroup~es et lea
 
rapports envoy~s chaque mois A l'ONAPO.
 

On devra tester le syst~me. statistique pendant la premi~re annge
des activit~s (1982). 
On devra donner une fiche portant un num~ro
personnel a chaque femme qui vient pour recevoir des services de planning
familial. Un dossier s~par6 concernant les clientes devra 6tre tenu i jourau centre (voir Reproduction III-I, Fiche individuelle).
 

Pour pouvoir 6tudier les caract~ristiques demographiques des
acceptantes, on aura besoin d'un troisi~me formulaire ( voir Reproduction
111-3, Fiche Statistique). On devra remplir 
un formulaire separe pour chacune

des nouvelles acceptantes.
 

Le service statistique de l'ONAPO devra recevoir une copie du
rapport des activit~s, et les duplicata des formulaires concernant lea
caract~ristiques demographiques des nouvelles acceptantes. Les donnges
devront 
 tre v~rifiges et imprim~s dana un bulletin trimestriel. Un
rapport contenant le r~sumg et l'analyse des activit~s de PF devra atre
 
publi6 chaque annie.
 

Les documents statistiques devront 
 tre definitivement conqus en
1982 et le personnel d~stin6 
aux sept autres centres form6 A l'ONAPO,
pendant que le programme est testg dans les trois centres. Dix personnes
devront etre envoy~es a Yaoundg, Cameroun, entre 1981 et 1983, pour recevoir
une formation d'adjoint-statistique. Ces personnes deviendront des dUl~gu~s
regionaux. Au fur et a mesure que le programme s'agrandira, le demographe
assumera une responsabilit6 suppl~Inentaire de recherche. Un statisticien
intgress6 par l'Economie devra alors atre recrut6 pour diriger le service
statistique. Cette personne sera responsable de i'organisation du regroupement
des donn~es, de la formation du personnel, et de l1'tablissement 
des cours
de perfectionnement; il fera aussi r~gulirement l'analyse des activitgs
du PF et pr~cisera leurs objectifs. De plus, on lui demandera de d~finir
ls objectifs du 36me plan et de pr~voir lea activit~s du PF qui seront
aicessaires pour la igalfsaion de pes.,objectifd.
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3. Application (1983-1986)
 

A la fin du troisi6me plan (1982-1986) le syst~me stattatique devraft
complatement fonctionner. Un service statistique A 1'ONAPO devrait superviser
le regroupement des statiotiques sur le PF provenant de chacun des centres de PF.
Si ce centre de Planning Familial eat cr6 dans cnacune des 143 communes,
il sera n~cessaire d'employer des assistants statisticiens (d~l~gu~s r~gionaux)
pour recueillir lea statistiques A chaque prefecture.
 

Vers 1986, lea statistiques concernant lea activit~s de PF seront
devenues 
trop importantes pour 9tre utilis~es manuellement. On aura besoin
d'un 6quipement plus perfectionn6 (par exemple, on pourrait avoir besoin d'un
petit ordiiatcuar pour traiter lea enquares sur la population).
 

Si un 
Equipement perfectionn. eat disponible, le personnel sera
capable d'analyser syst~matiquement lea donn~es, et d'en publier et distribuer
lea resultats aux autres ministires 
et agences int6resss.
 

L'ONAPO devrait atre responsable de la mise en place d'une formation
appropri~e. Chaque centre de PF devrait avoir un assistant statisticien
ayant 6tg formg. L'ONAPO visera A ce qu'un dossier soit 
tenu 9 jour pour
chaque centre de PF. Ce dossier devra contenir toute information concernant
!.a 
dispositifs d'organisation du centre, le personnel impliqu6 dana les
activitda du PF, le genre de 
contraceptifs qui sont distribu6s et lea
caract~riatiques d~mographiques des acceptantes. Une 6tude consacutive
sur le pass6 de la maternitd des femmes ayant accouch6 dans lea institutions
de soins mdicaux sera utile, si de telles informations sont recueillies
 
r~guli~rement.
 

C. Programme sur la Recherche
 

La Section Etudes, Evaluation, Recherches fut cr66u A l'ONAPO pour
--6tudier et 6valuer l'impact de la croissance de la population sur le
 
dlveloppement sociogconomique;
 

--Evaluer l'imapact des activit6a des 
centres de PF sur lea conditions

d~mographiques en vue d~am~liorer le planning;
 

--6laborer en collaboration avec d'autres institutions int~ressces,
des projets de d6veloppement qui r~duiraient les problhmes socio
6conomiques.
 

--diriger une recherche et des enquites 
sur la population, et
 

participer dans'le d~veloppement d'un programme d'information, de
formation et d'6ducation pour la population, qui pourrait Ztre
int~gr6 dans tous les niveaux des programmes du syst~me d'6ducation.
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La r~alisation de ces ambitieux objectifs perme 
:ra 'ONAPO de devenir
l'organisation centrale de la recherche dC-mographique au Rwanda. II est normal
de s'attendre a ce que l'ONAPO acquiert la capacit6 voulue pour atteindre
 ces buts, s'il 
re oit une assistance dans l'.tablissement de solides structures,
 
et le recrutement d'un nerqnnnPI 
fn -,. 

Un d~mographe qui fut a la
form6 a l'universit6 de Montr~al
responsabilit6 de la Section Etudes, Evaluation et Recherche. Ii semble atre
la personne approprihe pour remplir cette position, quoiqu'il manque
d'exp~rience pratique. On devrait lui donner l'opportunit6 de se perfectionner

en Tunisie, A la Division de la Population (Service des Statistiques et de la
Recherche) de 1'0NPFP, oi 
 il pourrait se mettre au courant des aspects pratiques

de son travail.
 

On attend un autre d~mographe qui 
va joindre l'ONAPO en septembre 1981.
Ii fut recrut6 au Dpartement de D~mographie de Louvain, Belgique. On aura
besoin d'un troisi~me d~mographe, aussi bien que d'autres scientifiques sociaux
 
tels qu'un economiste, un statisticien et un sociologue, pour mener a
d'importantes Etudes dans le domaine de la recherche. 

bien
 

L'6quipement et le personnel n~cessaires devront atre sur place d~s que

possible.
 

L'ONAPO devrait collaborer avec d'autres institutions de recherche au
Rwanda (c'est-A-dire le CRES, JT IAMSEA, le Bureau de Recensement, la Division
des Statistiques), coordonner des projets et 
organiser des s6minaires sur les

probl~mes de la population et la d~mographie. 

Le programme de Recherche et d'Evaluation peut 
 tre div4.s6 en deux
partie A l'ONAPO: l'6valuation et 
le recherche int~ressant directement le
programme de PF, et une recherche g~nrale sur les dynarniques de la population.
 

1. Evaluation et Recherche du Programme de PF
 

Une &valuation des activit~s des centres de PF devra se baser sur les
donnges qui ont 6t6 regroupees de mani&re systmatique, d'apr~s des enqu~tes
pratiques et 
une analyse des renseignements recueillis sur 
les acceptantes.
 

Les statistiques concernant le programme de PF devront !tre 
analys~es
dans un rapport annuel publiH 
par I'ONAPO. Celui-ci devra comprendre les
tableaux indiquant le nombre des acceptantes par mgthode et par centre. On
dexra comparer les r6sultats avec les objectifs en valuant le nombre de
naissances 6vit~es et le pourcentage de femmes procr~atives ayant 6t6
 
protegees pai la contraception.
 

Les caract~ristiques d6mographiques des acceptantes devront ktre
analys~es r~gulirement pour pouvoir suivre l'6volution de la repartition
des acceptantes par mfthode, par ige et par parit6. 
Les renseignements sur le
passd des maternit~s devront 
itre recueillis dans les maternit~s. Cette
information peut 
 tre utile pour l'am~lioration des soins mdicaux de la mare
 
et de l'enfant.
 



La Section Etudes, Evaluation et Recherche 6evra, pendant la phase
preparatoire du programme (1981), 
doner a priorit6 A quatre etudes d6crites
 
ci-dessous:
 

Un inventaire de toutes recherches et enqu&tes conLcernant lapopulation au Rwanda, men~es dans le pays ou - l' tranger. On devra
analyser les r~sultats de ces 
6tudes. On devra d6crire les mfthodologies
 
et la valeur des recherches 6valuges.
 

Une 6valuation de toutes 
les activit6s de PF au Rwanda avant le
 programme de PF. Cette 6rude devra comprendre 1'estimation quantitative

des femmes qui ont 
utilis6 ou qui utilisent les services du planning
familial au Rwanda, ainsi que leurs 
caract~ristiques socio-d~mographiques.

L'obJet de 1'6tude serait d'6numerer les endroits oa les services de PF
sont disponibles, de d~crire les m~thodes qui y sont offertes, de
preciser quelles sont celles que les femmes prgf~rent, et 
de d~terminer
 
ce qui devrait tre 
entrepris pour am~liorer les services. Peu
d'informations 
sur l'utilisation de la contraception au Rwanda ost disponible. Un professeur rwandais 2n sociologie eut l'int~ntion d'6valuer

les activit~s de PF, mais il quitta le pays pour poursuivre des itudes
 aux USA. Cependant, i1 commenqa son 
projet avant de quitter le Rwanda.
Un questionnaire fut conqu et exp~riment4,ce qui a fourni d'intgressants

r~sultats sur l'h~pital de Kigeme, le Centre de Sant6 de Kansi, et le
Centre Universitaire de Sant6 Publique (CUSP) a Butare. On devrait

poursuixre et terminer 
ces 
travaux. L'ONAPO pourrait superviser le
 
projet.
 

Une analyse des informations concernant 700 acceptantes. Les
renseignements sont conserves a Butare 
a la clinique du contr6le

des naissances. II serait int~ressant d'interviewer les 700 femmes
 
pour savoir ce qu'elles pensent 
des services et des mithodes qui

leur sont offertes.
 

Une fois que le personnel de recherche 
a acquis un peu d'exp6rience,
il serait utile de mener, en 
1982, une enqu~te nationale pour d6finir les
attitudes vis-a-vis du planning familial au Rwanda ainsi que le niveau de
connaissances et 
d'exp~riences s'y r~f~rant. Cette enquire CAP (Connaissance,
Attitudes, Pratiques) serait la premiere de 
ce genre au Rwanda. Quelques
enquites d~montrent qu'il existe 
une ignorence g~n~rale des 
 m~thodes de PF
mais que les gens sont de plus en 
plus conscients du problhme de surpopulation.l
 

L'ONAPO voudraic recueillir plus de donn~es d~taillies sur la
f~conditG. L'6quipe pense qu'il serait int6ressant d'effectuer une enqu~te
sur 
la predominance des mthodes contraceptives que le "Westignhouse Health
Systems" (WHS) a lance 
dans beaucoup d'autres pays. Le Rwanda pourrait profiter

de 1'experience et de l'assistance technique de WHS. Le WHS pourrait, par
example, participer 5 la formation du personnel local dans le domaine de
l'organisation, la supervision, et le traitement d'une enquite nationale.
 

On peut trouver des informations sur ce sujet dans une 6tude sur le
 
statut de la femme, une enquite parmi les professeurs marius, et 
une
enqu6te sur la nutrition A Gisenyi. Voir bibliographie jointe a 
 ce rapport.
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Le questionnaire WHS comprend cinq parties:
 

* Les caract~ristiques socio-d~mographiques (5ge, 6ducation et occupation);
 

* Le pass6 relatif A la f~conditE (grossesse, nombre d'enfants vivants et
 
dic~d6s, allaitement, nombre d'enfants d6sir~s);
 

* Le contr6le de la f~condit6 (connaissance, attitude et experience
 
via-A-vis du PF);
 

* 	Disponibilit6 (oil aller pour recevoir des services mdicaux et de PF, 
6loignement du centre, preferences de services); et 

* Pass6 familial (syst~mes d'union marital cL pass6 du partenaire).
 

On pourrait utJliser les r~sultats d'une enquate de ce genre pour
 
d~montrer sur graphique l'6volution du programme de PF et son impact sur les
 
femmes. Ce serait une information de base credible.
 

L'ONAPO serait capable de diriger ses propres enquites si son personnel
 
6tait bien form6. On pourrait employer comme interviewers, les femmes qui ont
 
6tg form~es pour diriger les interviews du recensement de 1978 et de l'enqu;te
 
d~mographique de 1981. Si on regoit une assistance technique, le traitement
 
des donn~es pourrait se faire au Rwanda par l'ordinateur du Bureau National
 
du Recensement. On pense qu'on aura fini de traiter lVenquate d~mographique
 
a la fin de 1982. L'ordinateur sera disponible . ce moment l pour d'autres
 
enquates sur la population.
 

Vers la fin du Troisihme Plan, quand le personnel de l'ONAPO est devenu
 
plus exp~riment6, il sera disponible d'6valuer les activit~s de PF des deux
 
premigre ann~es et leurs effets sur la f~condit6 au Rwanda. Il serait
 
intfressant de conduire en m~me temps une enquite consecutive sur les m~thodes
 
de PF. On pourrait faire une estimation du taux de continuation du pays et
 
utiliser celui-ci pour determiner les objectifs au Quatridme Plan (1987-1992).
 
Cette enqu~te pourrait atre faite avec l'assistance d'un consultant. On pourrait
 
s'inspirer du questionnaire et des documents utilisSs lors de l'enqu~te men~e
 
en Tunisie en 1973 en les adaptant aux conditions du Rwanda. L'6chantillon
 
pourrait Ztre conqu A partir des informations conserv~es aux centres de PF.
 

2. Recherche sur les Dynamigues de la Population
 

On devrait prater une attention toute particuli re aux regions du Rwanda
 
dont la densit6 est tr~s Glev~e et augmente rapidement. L'ONAPO ou une autre
 
institution telle que le CRES pourrait concevoir une enquite sur une petite
 
6chelle, pour 6tudier les communes oc' la densit6 d6passe 400 habitants au
 
kilom~tre carrg. Cette analyse concernant la relation entre la densit6 6lev~e
 
et les problmes socio~conomiques pourrait tre programme pour 1982.
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Enqute Nationale sur 
in £p~~oncjLL_ 

L'ONAPO a exprim6 le d~sir d'entreprendre une enqu~te nationale sur la
f~condit6. Pour le moment, il serait pr~matur6 d'organlser 'inprojet d'une
telle importance, 6tant donn6 la quantit6 du personnel (et leur experience)
et du fait qu'une enquire demographique a 6t6 planifi~e pour aot 1982.
Cependant, il 
serait dans deux ans d'un grand int6r~t pour le pays et, siune enqu~te nationale sur la f~condit6 
 tait entreprise en la conformant
l'enqute Mondiale sur la F~condit 
 (WFS), on pourrait comparer les pays entre
eux. Une telle 6tude permettrait d'avoir les donnes de base dont on 
aurait
besoin pour comprendre !a f~condit 
au Rwanda, ainsi que d'autres informations
 
d6mographiques.
 

L'enqu~te contribuerait &i61argir la connaissance des caract~ristiques
demographiques de la population. Elle fournirait toutes les donn~es dont le
Gouvernement 
a besoin pour 6tablir des param&tres demographiques et r~aliser
ses politiques demographiques. Elle perm-ttrait d'avoir des donn~es num~riques
qui sont 
indispensables A la planification socio~conomique pendant la p~riode
interm~diaire 
entre deux recensements. De 
telles informations seraient particuli~rement utiles pour la mise en oeuvre du Quatri~me Plan. De plus, 
on pourrait
d~velopper des mthodoLogies et les tester,ce qui pourrait servir 
i d'autres recensements et enquates demographiques. 

Les objectifs imm6diats de i'enqu~te seraient de:
 

--recueillir les donn6es sur 
la f~condit6, la nuptialit6, la mortalit6
 
et les migrations, et
 

--d6terminer les variables explicatives de la f~condit6 de la population 
et des migrations. 

L'institution coordinatrice du projet serait l'ONAPO. Ii travaillerait 
en collaboration avec la Division des Statistiques au Minist~re du Plan. 

Le projet durerait trois 
ans. L'assistance technique fournirait le
personnel ayant men6 l'Enqute Nationale sur la F~condit6 ou d'autres experts
qui ont 6t6 dans ce genre de travail dans d'autres pays africaine.
 

Un consultant superviserait 1'ex&cution de ]'enqu~te, et plusieurs
experts internationaux contrihieraient a la conception de 
 'kchantillon, a la
direction du travail pratique 
, au traitement et a l'analyse des donn~es.
 

Toute documentation et tous questionnaires seraient fournis par le WFS.
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A part le questionnaire principal, l'enquete int~grerait lee
 
mo4ules relatives au planning familial, les facteurs autres que la
 
contraception qul affectent la f~condit6, les variables 6conomiques, la
 
mortalitg g~n~rale, et l'influence de la mortalit6 de l'enfant sur la
 
f~condit6. Les r~sultats de l'enquote pourraient atre compargs A ceux des
 
43 autres enquites qui ont dtg faites dans le monde entier.
 

En plus des donn~es sur la f~condit6, l'enquete fournirait
 
d'utiles informations sur la mortalit6 pr~natale et celle de la mere,
 
l'importance de la sterilit6 et de la sous-f6condit6, les modales
 
maritaux, et l'6tendue de la polygamie.
 

Un questionnaire serait 6galement conqu pour connattre
 
l'opinion des hommes vis--vis du planning familial et de la f~condit6.
 

Maintenant qu'il y a eu un recensement dans le pays, il
 
existe un 6chantillon valable des interviewers forms sont disponibles.
 

Des v~hicules seralent n~cessaires.
 

On devrait prendre les premiers contacts avec l'enquete

Mondiale sur la f~condit6 debut 1982 de fagon a ce quo le travail pratique
 
puisse commencer en 1983.
 

Les crsultats de l'enqu~te seraient disponibles A la fin de
 
1984. Ils pourralent atre utilis-s pour preparer le Quatri~me Plan
 
Quinquennal (1987-1991).
 

Recommandations
 

L'action suivante sera entreprise pour d6velopper un
 
programme pour la sant6 de la mare et de l'enfant et un planning
 
familial.
 

A. Politique en Mati6re de Population.
 

I dolt -tre clair que, dans le Troisi~me Plan (1982-1986),
 
un programme de PMI/PF sera mis en oeuvre dans le pays pendant leszoinq
 
prochaines annes.
 

Le Quatri~me Plan devra specifier les objectifs d~mographiques

actuels du pays, et une estimation quantitative des activit~s du planning
 
familial, qui devront etre accomplies pour atteindre les objectifs de la
 
p~riode entre 1987-1991.
 

B. Statistiques du PF.
 

L'ONAPO devra 9tre le bureau central des statistiques du PF. II
 
devra superviser le groupement des donn~es, 6valuer les activitis du planning
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familial,'et publier tous lea ans des rapports contenant des analyses et
 
des tableaux indiquant le nombre d'acceptantes,par m~thode et par centre.
 

L'ONAPO aura la responsabilit6 de d~finir lea objectifs d6mographiques
 
pour donner une direction A la planification sociofconomique. II devra
 
analyser p~riodiquement les caract6ristiques d~mographiques des acceptantes
 
par m~thode et par r6gions (Age et parit6),et l'historique des femmes qui
 
ont accouch& dans des institutions de soins sanitairestmaternelles et
 
infantiles.
 

L.- d6mographe de 1'ONAPO devra avoir re u une formation our lea
 
statistiques et la recherche dans le domaine du programme de PF. 
 La
 
formation devra avoir lieu A Tunis, avant la fit! de 1981.
 

L'ONAPO aura la responsabilit6 de tenir A jour un fichier central sur
 
lea acceptantes, le nombre et le genre de contraceptifs distribu6s, ].'iifra
structure, et lea programmes d'information et de formation.
 

Un personnel suppl6mentaire (un statisticien, deux d6mographes et les
 
d6l~gugs r~gionaux) devra 6tre recrut6 de faon A ce que le programme de PF
 
puisse etre impliqu6 dans lea statistiques et la recherche.
 

L'ONAPO devra &tre responsable de la formation de tout le personnel qui
 
conserve lea informations sur les activitfs de PF.
 

Une assistance devra 6tre assur~e A V'ONAPO sous forme d'6quipement, de
 
machines (e'est-A-dire machines A 6crire at machines A calculer) et des
 
v~hicules.
 

Lea documents n~cessaires pour recueillir lea statistiques auront d
 
etre congus avant la fin de 1981, et les trois personnes qul sont
 
responsables des services de planning familial dans lea trois centres
 
pilotes,auront du etre form~es i I'ONVIO.
 

On devra prendre en consid6ration le besoin d'un ordinateur pour I'ONAPO,
 
necessaire aux analyses statistiques rt a la recherche.
 

C. Recherche et Evaluation du Prc~gramme de PF.
 

L'ONAPO sera l'organisation centrile en ce qui concerne l'valuation
 
du programme de planning familial. XI coordonnera aussi la recherche sur la
 
population.
 

1. 1981
 

On devra faire une 6valuation des activitea de planning familial au
 
Rwanda. On devra prendre en consideration les activit~s courantes et celles
 
qui sont termin~es. Ce-genre d'etules indiquera de quelle maniare le pro
gramme a progress6. 
 Ii sera possible de d6terminer combien d'institutions
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sanitaires offrent des services de planning familial et combien de femmes out
 
accept6 une mithode contraceptive. 
De plus, il sera possible d'identifier
 
lea commodits sanitaires o5 les services de planning familial sont
 
disponibles, et les m~thodes contraceptives que lea femmes pr~farent.
 

I serait utile de terminer l'enqute conque par le professeur Rwandais
 
de Butare.
 

Les informations recueillies A la Clinique du Controle des Naissances
 
de Butare,pourraient Ctre utilis~es pour analyser lea caract6ristiques socio
dimographiques des 700 acceptantes. 
Ii se peut qu'il soit possible d'inter
viewer quelques unes des femmes,pour avoir leurs opinions sur les services
 
de planning familial qu'elles ont regus.
 

2. 1982
 

11 a 6t6 sugg~r6 qu'une enquite nationale CAP soit menge au Rwanda avant
 
que le programme commence. L'enquete sur la predominance des m~thodes contra
ceptives,qui fut congue par le "Westinghouse Health System" serait une bonne
 
enqu~te A mener au Rwanda,car une assistance technique serait disponible et
 
on pourrait effectuer une comparaison internationale.
 

3. 1984
 

Il serait n~cessaire d'6valuer le programme de planning familial deux ana
 
prLs qu'il ait commencg. L'6valuation indiquera si le programme devra se

poursuivre ou si ses objectifs devront gtre r6vis6s. 
Le d~mographe de l'ONAPO

devra diriger 1'6valuation avec l'assistance d'un expert international.
 

Le d~mographe de 1'ONAPO participera aussi A la coordination d'une enqute

consecutive sur lea acceptantes des annes 1982 et 1983. 
 L'enqugte permettra

d'avoir des donnges sur leB 
taux de continuation des m~thodes contraceptives

utilis~es au Rwanda. Ces donn~es seront utilises,dans la pr6vision des
 
objectifs et dans l'6valuation de l'efficacit6 du programme.
 

D. Recherche sur les Dynamiques de la Population
 

1. 1981
 

On devrait faire un inventaire de Is recherche sur la population au Rwnada.
 
II serait utile de rassembler toutes les informations sur la population au
 
Rwanda,et d'analyser la qualitg des methodologies et lea risultats.
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2. 1982 

Une enquite menge sur une petite 6chelle dans des r~gions A densitg
elev~e,permettrait d'obtenir quelques donn6es sur la relation entre la
densitg de la population,et les problhmes socio~conomiques. (Une telle
enquite pourrait 6tre effectu~e dans des 
communes representatives selectionn6es,o6 la densit6 d~passe 400 habitants au kilom~tre carrg).
 

3. 1983 - 1984
 

Une enquite nationale sur la fdcondit6 devrait &tre entreprise au
Rwanda au cours du prochain plan,pour obtenir des donn~es exactes et d~tailles sur la f~condit6. 
 De telles donn~es n'existent pas pour le moment.
 

L'enqu~te fournirait des donn~es fondamentales sur le planning familial.,
la mortalit6 et les migrations. 
De telles donndes sont toutes indispensables A la planification socio6 conomique. 
L'enqugte aura aussi d'autres
avantages. 
 Par exemple, le personnel local deviendra capable de mener 
des
enqutes nationales, d'analyser la situation d~mographique et de ddterminer
les variables explicatives de la f6condit6 et des migrations de la
 
population.
 

Ii n' y a aucune donn~e credible sur 
la mortalit6 en g~n~ral,et sur ia
mortalit6 de l'enfant et du nouveau-nG au Rwanda. 
Une enqu~te rationale
sur la fecondite pourrait fournir les donn~es de base n~cessaires A une
meilleure comprehension des conditions sanitaires du pays.
 

L'6quipe recommande fortement au Rwanda d'utiliser 1'exp6rience et
l'expertise de l'Enqugte Mondiale sur la f~condit6 a Londres. 
 L'organisation peut fournir des questionnaires, une documentation en Franqais, et
une assistance technique dans la conception de l'6chantillon, une formation
professionnelle, des 
6tudes pratiques, des moyens pour traiter les donnes,
et des analyses. 
De plus, elle peut donner des informations sur 43 autres
pays africains et du monde entier, que lon peut utiliser pour effectuer

des comparaisons internationales.
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IV. ANALYSE SOCIALE
 

Objet de l'Etude
 

On a entrepris de faire une analyse sociale pour determiner 
la r~ceptivite
 

du planning familial par la population du Rwanda. Parce qu'on ne peut pas
 

comprendre le present sans une connaissAnce du passe, on a analysg 
la vie
 

contemporaine du Rwanda en relation avec la soci
6 t& traditionnelle,et les
 

conditions existant sous le colonialisme du debut du siacle 
jusqu'en 1962.
 

. Mfthodologie 

Un anthropologue accompagna 1' quipe quand celle-ci rendit 
visite aux
 

officiels du gouvernement A Kigali,etaux services sanitaires 
des trois
 

L'anthropologue passa quatre jours,seul,t
principales regions du pays. 

rurales dans quatre communes diff~rentes pras de
 interviewer des familles 


On consulta des docu-
Nyabisindu, A 100 kilomatres au Sud-Ouest de Kigali. 


ments gouvernementaux, entre autres plusieurs r~centes 
6tudes socioiconomi

ques, et une littfrature professionnelle historique, anthropologique 
et
 

sociologique.
 

On devra garder present A l'esprit, que l'analyse qui 
suit n'est en aucun
 

L'exp6rience de 'anthropologue au Rwanda fut 6pisodique,
cas definitive. 

et il fut difficile d'effectuer l'6tude dans le laps de temps disponible et
 

avec une documentation incomplte, fragmentaire.
 

Objectifs et Categorie Sociale Choisie
 

L'un des objectifs du projet est de fournir 1'assistance 
necessaire,
 

dans le domaine de la PMI/PF, A tous les niveaux et pour 
toutes les
 

categories sociales de la population. En plus de Ilimpact qu'une telle
 

le problame de la surpopulation, ce projet fera benfassistance aura sur 

En outre, 1' tendue de cet impact d~pendra du
 ficier tous lee Rwandais. 


succs avec lequel lea Rwandais participeront au 
Planning Familial.
 

Certaines personnes seront servies plus t6t et plur; 
facilement que
 

Par exemple, les gens qui habitent dans lea quelques 
centres
 

d'autres. 

urbains du pays ou aux alentours, tels que Kigali, 

Butare et Ruhengeri,
 

non seulement trouvent qu'il est plus facile de recevoir 
des services,
 

mais ils semblent etre pr~dispos6s A accepter les 
services de controle
 

des naissances. Gfn~ralement, la fr~quence des visites aux centres de
 

sante'depend de la distance que le malade doit parcourir 
(jusqu'A quinze
 

Il
 
kilomatres). Les malades generalement utilisent la marche A pied. 


sera difficile de-repartir uniformement la distribution 
des services dans 

*parce que le projet vise a centraliser lee syst~mes
tout le pays, 


En r6alitf, il faudra des annees
 
d'information et de .services sanitaires. 


avant qufun rfseau adequat de centres de sante 
soit etabli dans l'ensemble
 

des 143 communes.
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Ii n' y a aucune raison de penser que le projet puisse avoir un effet 
n~gatif sur l'individu ou la collectivit6. Les femmes et les enfants 
seront 6videmment les principaux b.n6fic:iaires imntdiats du projet. (Une 
des intentions est de permectre de donner un,' Miefiieure sant63 aux femmes, 
d'avoir moins d'enfants et d'afuir des enfans e, meil.lellre santG) 

Les femmes procr6'jtrices e ileurs en.fiats sont ].a cft6gorie sociale 
vis~e en prc:nier, la population dans s-ni en, ier 6rant I.e btnficiaire 
secondaire. AinsI, u no.ihbre -in-ninum d orticipanrs n'est pas!!'uidie 
appropride. On doit reconnaltt:e, e','enda:*tL. que Les Indigents du Rwanda, 
ceux qui ont tendance a s'accroftre, peuvent t pe. dispos6s a b6n6
ficier de ces servicUs, soIL parce qu'ils se sentent: rejet~s de la socigt6, 

soit parce qu'ils ont huote de leur pauvrat6. 

Ces consid6rations mises A part, Ie succEs avec lequel la population en 
g6nral acceptera les services de P1 et limitera la frequence et le nombre 
de naissances, d6pendra de la grande vari6t des conditions sociales, 
6conomiques, religieuses eL sexteiles, des traditions et des pratiques. 

Structure Sociale Traditionnelle
 

Avant qu'il soit tomb6 sous la domination des pouvoirs coloniaux, le
 
Rwanda d veloppa une structure socio-policique et economique tr~s
 
complexe. Les Tutsi parvinrent a imposer un syst~me monarchique sur la
 
plupart des regions Centre, Sul et Est du Rwanda. La soci6t6 6tait stra
tifi6e en trois classes distinctes, de pr6f6rence endog~nes, de diff6rentes 
origines raciales et erhniques (dont l'ordre est le stLivant: Tutsi, llutu et 
Twa). L'organisation 6tait basqe sur la descendance patrilin~aire. 

Tous les Rwandais appartenaient A un clan identifi6 par un nom, ils 6taient
 
au nombre de 15. Les membres de plusieurs clans orofitalent cependant de
 
certains privilhges et avaient des rSles tenil dans la socit6. Le mariage
 
entre les membres de clans diff~rents 4tait rarement d6fendti.
 

L'umulyango, le groupe le plus important apr:s le clan, consistait du 
groupement de tous les descendants d'une lignee ma1e que l'on pouvait 
remonter jusqu'a un anc~tce commun. Dais ie Nord et le Nord-Ouest, l'umu
lyango 6tait chez les Hucus un gtowxe c:1!lectif excg&ae qui contr~lait la 
terre et le mariage,et exergait une :LutorItE judic~iire sur les membres. 
Au centre et dans le Sud, o i les Tutsi maintenaient un contr3le politique, 
1'inzu 6tait le groupe coliectif principal, tandis que l'uipulyang o 
remplissait de vagues fonctions. L'inzu, le groupe suivant, plus petit, 
comprenait au moins quatre gnrations. 

En 6largissant leur cantr~le militaire sur presque tout le territoire du 
Rwanda d'aujourd'hui, les Tutsi dveloppi1rent un systime politique et
 
administratif qui rAunissait trois groupes dont le pouvoir -tait ind~pendant:
 
les chefs d'Arm~e, les chefs du B3tail, let; chefs des Terres. Tous 6taient
 
assujettis au pouvoir , d'autorit& divine, du souverain, le mwami. 
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L'organisation de la socigt6 nationale reposait, jusqu'A Ia fin du 19ame
 
si~cle, sur les tras nombreuses armies (de nouvelles armies ftaient crges
 

au dfbut de chaque nouveau ragne). Tous lea homes devaient appartenir A
 

l'une ou A 1'autre des armies. On considerait que lee Tutsi Staient les
 

guerriers, lea d~fenseurs du Rwanda, tandid que les Hutu et lea Twa
 
devaient leur donner leur support. Les Chefs du B6tait 6taient.charges de
 

collecter les impSts sur lav-animaux,et-les Chefs des Terres 6taient charges
 

de collecter ceux sur la production et la corve. Ces derniers d~cidaient
 

en dernier ressort des conflits s'61evant au sujet des terres. Les Chefs
 
d'Arm~e et du B~tail 6taient toujours Tutsi, les Chefs des Terres pouvaient
 

thgoriquement 'tre Hutu,mais appareument pau de ce groupe d~tenait cette
 
position.
 

Tous les Rwandais 6taient assujetts A un Chef d'Arm~e, et la plupart des
 

STutsi 6taient 6galement assujettis a un Chef du Betail. Les Hutu etaient
 
assujettis A un Chef du Bitail s'i pc:s6mdaient du bftail. En tant que
 

cultivateurs, ils payaient des droits i un Chef des Terres. Dans tous lee
 
cas, les relations se faisaient apparernent entre superieurs et infirieurs,
 
ce qui impliquait un engagement personnel d'ob~insance et de loyauti. Non
 

seulement l'homme en tant qu'individu mais sa famille aussi,6taient engages
 

par ce lien, parce que l'autoritg hi~r'rchique, un inzu ou rugo, 6tait
 
absolue.
 

Ce genre de relation 6tait une des caract~ristiques des relations sociales 

en gdn~ral. On peut dire que la manie dont on a organis6 ces relations, 

a permis de favoriser fondamentalement la domination du Tutsi sur le Hutu. 

Connuesous le nom de ubuhake, cette rclation particuli6re de patron A client 
fut basie sur le pret du b~tail--la fc±-me la plus importante des richesses 

au Rwanda--et du paturage. Les Tutui ivaient 6tabli une telle riciprocit6 
des relations, pas n~cessairement parce qu'ils avaient besoin de b~tail, mais 

surtout parce qu'ils voulaient que le patron soit puissant. Les Hutu 

recherchaient A avoir ds telles relatdons avec lee Tutai A la fois pour le 

bftail et pour leur protection. Les relations 6taient les memes lorsqu'on 

voulait obtenir de la terru 5 cultive:'. Celles-ci reposaient sur l1 'change 

de la terre contre le verseeint du pr-duit (=tturo) ou contre le produit 

d'un travail de deux jours (uuuletwa) 

II semblerait que, pour tous les wandais, la cl4 du succ~s, ou simplement
 

les chances de survie, d6pendait du fit d'avoir des patrons puissants qui
 

pouvaient entrEen conflit lea uns ccatre lee autres. La justice ftait
 

prompte et sevare, elle ilt zendue :oit par lea chefs, soit par le mwami
 

et elle 6tait prononcge non seulenen: contre le coupable mais aussi frequem

ment contre sa famille, ouivant la logique de l'id~e de responsabilit'
 

collective. Les meinbrns d'une fami~le risquaient toujours de perdre toute
 

leur propriftY, si ce n'etait leur -ie.
 

En th~orie, et bien que le mwarL avait la supr~matie du domaine, la
 

terre appartenait A la personne qu l'avait d'frichieet A see descendants
 

provenant de la lign6e mile,aussi..ongtemps qu'elle -tait occupee ou
 

cultivee. Avec le d~veloppement d'une nonarchie centralis6e--et d'un plus
 

grand contrSle--et une urgence crolssante des terres, d'autres formes de
 

tenures et d'autres types de relations iconomiques furent 6tablis (c-A-d
 

location des terres et emploi de :iain-d'oeuvre). L'importance de ces
 

accords 6chang~s dans le pass6 n' st pas claire.
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On croit cependant qu'il y avait une diff6rentiation 6conomique

considerable entre lea chefs Tutsi, au sommetde la higrarchie, riches et
 
poss~dant le bftail, et lea Hutu et lea Twa, travaillant sur gages en bas
 
de 1'echelle sociale. (cf. Vidal.)
 

Etant donng la nature de la soci~t6 rwandaise, et le taux leve de
 
mortalitf pendant la pfriode pr6-coloniale, il n'est pas surprenant de
 
constate;.,que non seulement on considerAit lea grandes familles disirables,

mais 6galement essentielles A la survie. II 6tait important d'avoir de
 
grandes families pour assurer la difense,et l'autorit4 familiale etait
 
donnie au chef de famille. En outre, la principale source de main d'oeuvre
 
6tait fournie par les enfants; leur travail fournissait lea biens directe
ment A la famille, et ils participalent aux travaux obligatoires que la 
famille devait ex~cuter pour le patron. La ficondlte 6tait une vertu
 
primordiale chez la femme qui devait travailler pour son mar 
et sa famille
 
(on supposait et on suppose encore aujourd'hui que les maris sont f~conds).

De plus, en ayant beaucoup d'enfants, une femme pouvait avoir l'assurance
 
qu'elle serait aides dans les travaux menagers et ceux des champs, et
 
qu'elle serait prise en charge pendant sea vieux jours. On avait des
 
attentions particuliares pour lea femmes qui avaient sept enfants. 
La 
qualification sociale d'avoir des enfants 6tait si importante,qu'on noyait
lea filles dont lea seins ne s'etaient pas d~velopp~s ou qui n'avaient pas eu 
de ragles (Kagame p. 301). 

Le mariage itait surtout une affaire familiale. La famille du fianc6
 
versait A la famille de la fiancee une "dot, pour avoir la fiancee (inkwano):
 
une vache (on des ch~vres quand on n'avait pas de vaches), des houes et de la
 
biare. 
 11 semble qu'il n' y alt eu aucune forme privil~gi~e de marage, A
 
l'exception des Hutu du Nord-Ouest, qui prafarent se marier avec une petite

cousine matrilin~aire 
ou une femme issue de la premiare g~n~ration du mme
 
groupe. Bien que lea historiens ne s'accordent pas pour dire que lea clans
 
ftaient exoganes (cf. Kagame, lea organisation p.96 et d'Hertefeld p.50),


* l'umulyango ainsi que linzu l'taient.
 

On a'attendait A ce que lea filles qui se mariajent pour la premiare fois 
soient vierges. Ii 6tait question de tuer celles qui attendalent un enfant 
avant d'etre mariges,et meme si le pare de l'enfant ou un autre homme 
acceptait de se marier avec la jeune femme, V'enfant 6tait tu6 A la naissance 
et enterr6 en dehors du Rwanda (Kagame, lea Organisations p.300).
 

Les filles se mariaient jeunes et 6taient ensuite emmen~es dans la 
famille du mar. Elles se trouvaient sous l'autoritg A la fois de leur mari,
et de leurs beaux-parents. On considgrait la fiancge non seulement marine 

son marn, mais aussi A sa belle famille, et on jugeait normal qu'une

femme ait des relations sexuelles avec sea beaux-freres et meme avec son beau
pare (quoique cela semlle avoir 6tS moins commun). Lea hommes ainsi que lea
 
femmes attachaient beaucoup de valeur aux relations sexuelles. 
 Ii semble
 
qu'un hom ne jugeait qu'il 6tait de son droit d'avoir des rapports sexuels
 
aussi souvent qu'il le d~sirait,et que c'6tait du devoir de sa femme de
 
satisfaire sea desirs. 
Lea relations sexuelles n'etaient pas interdites
 
apres la naissance d'un enfant at, en fait, 6taient requises selon le rite,

Sl'occasion de la plupart des 6v&Lements importants.
 

Une famille--normalement un coiple marig et 
sea enfants A charge-
s' tablissait dans un lieu familial (rugo entourg d'une haie. 
Une seconde
 
femme (la polygamie 6tait commune, surtout chez lea hommes ag~s) pouvait

occup7r une maison dans le meme lieu familial, mais elle vivait generalement
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dana un lieu familial siparg. Ces lieux familiaux itaient r~partis sur le
 
flane des coteaux, ils Etaient entour~s de champs cultives, et dans la plu
part des r gions, de bananerajes. On ne trouvait nulle part de lieux
 
familiaux groupis en villages.
 

La division de la main d'oeuvre d'apras le sexe,favorisait les hommes.
 
Les femms faisaient la plupart des travaux agricoles, prenaient son des
 
jeunes enfants, et entretenaient la maison. Les hommes ex~cutaient lee
 
travaux agricoles saisonniers les plus durs, prenaient son des animaux,
 
accomplissaient lea travaux durs pour leurs patrons, et remplissaient leurs
 
obligations militaires.
 

Les enfants, en particulier leas filles, itaient une source importante

de main d'oeuvre. Les filles participaient aux soins A donner aux plus

jeunes enfants, et travaillalent dans les champs. Les jeunes gargons gardaient

lea animaux. 
Pendant lea premigres ann~es de leur vie domestique, lea enfants
 
etaient plus un fardaau qu'un apport avantageux, mais bientSt ils devenaient
 
un fIlment essentiel de l'gconomie familiale. La coopgration entre lea
 
membres d'un inzu permettait de faire face plus facilement aux problames des
 
enfants trop jeunes pour travailler.
 

Les hommes seuls b&n~ficiaient de l'heritaga bien qu'il y sit des 
exceptions chez lea Tutsi proches de la cou; en l'absence d'h~ritiers males. 
On pense que l'individu partageait lea possessions destinfes A sa descendance, 
et sea autres biens pour sea fils, (le partage n'1tait pas forcfiment 6gal)

et choisissait celui qul lui succ6derait en tant que chef de famille. Bien que

lea femes gingralement ne recevaient pas d'heritages, lea hommes dont elles
 
'taient parentes (beaux-frares, fils, fr'res ou pares% lea aidaient mat6riel
lement si elles 6taient veuves ou divorcges..
 

Ggnralement, lea gargons 6taient instruits par leur pare, et par des
 
parents et des amrs m^ales plus Rggs, lea filles 6taient instruites par leur
 

D mare. Etant donn~e l'intimitg de la vie familiale, lea enfants avaient dG
 
apprendre tras jeunes le sens des relations sexuelles. Cependant, lea
 
parents ne leur donnaient pas alors directement d'6ducation sexuelle. (Pas

plus que de nos jours). On laissait aux proches parents et relations,

l'initiative d'entamer le sujet. 
Les gargons 6taient admis chez certaines
 
femmes mariaes parentes (la virginit6 pr~maritale n'4tait pas requise chez
 
lea garqons), et leas filles se rassemblaient riguliarement pour tisser des
 
nattes pour pratiquer certaines manipulations g~nitales en vue de se
 
preparer au mariage (gukuna).
 

Bien que l'on attache une grande importance A la f~condit9, Ia croissance 
de la population semble avoir 6tf ralentie par lea famines, des taux de 
mortalite gaingralement 6lev~s, et des pratiques telles que l'abstinence
 
sexuelle pendant lea p~riodes de deuil et d'allaitement prolonge (allant

jusqu'A deux ans) ce qui, ainsi combineas, permettait un espacement raisonnable
 
des enfants.
 

Effets Causes par le Colonialisme
 

Les effets causes par le colonialisme furent varies et importants, et ils
 
continuent A se faire ressentir de nos jours. 
Pour pouvoir controler tout ie 
pays, le pouvoir colonial a glargi, bureaucratisf et demilitarise la monarchie 
tutsi tandis qu'il agrandissait et consolidait simultangment lea differences 
sociales entre les Tutsi et lea Hutu. Petit A petit, le vieux systame, grace
auquel lea familles devaient produire, travailler et effectuer des services
 



pour le compte des chefs et des patrons, fut remplac6 par un nouveau
 
syst~me qui demandait aux individus d'etre responsables vis-A-vis de l'Etat,
 
en lui versant les impats ou corv~esqW'ils.ui devaient. La relation patronclient du ubuhake, qui avait jou6 un role si important A l'poque de la
domination du Tutsi sur le Hutu, fut 
finalement abolie en 1954.
 

L'6tablissement d'un systime judiciaire d'influence occidentale,remplaga

le precedent qui 6tait basg sur des relations personnelles et des statuts,

et qui 6tait souvent sujet aux caprices des autorit6s arbitraires, bien que

l'influence des Tutsi ait itg pr~dominante lore de sa codification.
 

On introduisit un syst~me d'6ducation occidental,mais c'6tait un
systame qui avait 6t6 mis en place pour,en principe,6duquer les Tutsi,

*comme classe dirigeante. Cependant, tous consid~r~rent finalement ce
 

systeme comme un moyen d'6volution vers le progr~s,et continuent de le
 
considfrer comme tel aujourd'hui.
 

Pour affronter les probl~mes d~mographiques croissants et les famines

p~riodiques, lea Belges d6cid~rent de diversifier et d'accrottre la productiviti agricole du pays. 
On permit de cultiver lee terrains des

anciennes prairies au fonds des vallies,pour r~colter des produits agri
coles de stockage facile, tels que le manioc, les pommes de terre, lea
 
patates douces, pour pr~venir la famine. Une 6conomie de march~s et de
 
r~coltes commercialestelles que le cafg fut introduite pour faire face
 aux 	d~penses croissantes de l'Administration. 
On promut de nouvelles
 
techniques europ~ennes pour contr~ler l'grosion, pour g~n'raliser la
monoculture et pour am~liorer le sarclage. 
On entreprit le reboisement des
 
terres, en principe par des eucalyptus, et la construction de routes.

Des travailleurs employ~s d'office par le Gouvernementaccomplirent ce


D 	 travail. On g~n~ralisa ce syst~me, qui r~sultait de la coutune du travail
 
rendu en fchange du terrain (ubuletwa), 9 tous lea adultes mailes.
 

Les missions chr~tiennes, et en particulier l'Eglise Catholique, ont
 
exerce une grande influence sur le Rwanda, surtout 19 oi elles ont 6t6
6tablies depuis longtemps. 
Une etude r~cente de 1'IAMSEA d~montre que 96,6
 
pour cent de la population des communes-autour de Butare sont chr~tiens

(93,9 pour cent catholiques) (Institut Africain et Mauricien des Statistiques

et de l'Economie Appliquge); le pourcentage est environ de 50 pour l'ensemble

du pays. 
Les 	missions ont modifig non seulement lee doctrines religieuses,

mais aussi la distribution des soins sanitaires, l'ducation, 1'alimentation,

et lee relations familiales et personnelles A l'intfrieur du groupe.

(Consultez par exemple "le Rwanda Face A son Avenir" de Justin Kalibwami, une
 
etude de l'influence chrtienne et occidentale.)
 

L'introduction de la mndecine et des pratiques sanitaires occidentales,
qui r~duisit la mortalitf, semble avoir eu une influence significative sur le
 
taux de croissance de la population.
 

Le Rwanda Auourdt hui
 

Le Rwanda est a priori un pays agricole; la production se maintient au

niveau des moyens de subsistance. 
 On introduit lentement l'urbanisation et
l'industrialisation. 
 II est apparu d'importants changements dans lee rela
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tions sociales, dans l'expectative du futur et dans les 
 comportements. Lee
groupes de descendance patrilingaire existent encore, mais Ils n'exerqent plusmaintenant de mani 
re significative, le contrSle des 
terres et 
des relations
familiales internes, bier qu'il soft 6vident qu'ils continuent 5 @tre importants au Nord (Cf. Freedman). La plupart des blens terriens, semble-t-il, ontd'autres origines que 
celles de i'h6rit,ge 
 provenant du defrichement
originalet ne sont pas subsita s. L'achat et la vente des terresaugmentent. 
 Si 
cette tendance continue, on 
peut s'attendre L,une plus
grande in~ga]it6 entre les propri6taires terrians et la cr6ation d'uneclasse importante de paysans sans t: urre. Par exemple, dans une rigiono5 certaines familles nt avajent auciine parcelle de terre, on d&_-ouvritun homme qui avait accru de 12,5 hectares les 3,5 hectares hrit6s deson pare. Ii le fit en achetant des terresaippl~mentaires. Ii y a uncertain degr6 de corruption et d'abus au Rwandacar toutes les ventes deerre doivent tre approuves par le bourgmestre de la cowmune locale. 

Les relations patron-client: ,e son- plus 16gales niaintenant, mais ilest 6vident qu'elles subsistent encore 
sous des formes diff6rentes (cf.
Saucier). 
 Ti est impossible de savoir l'importance du r8le qu'elles jouentdans la structure sociojconomique rwan~aise. On peut cependant avanceravec 
une certaine certitude que le vieux systgme, dans lequel les chefs delign~e organisaient leurs engagements vis-a-vis des diff6rents fonctionnaires et autres puissants patrons, a It6 remplac6 par un 
syst~me dans lequel la responsabilit6 individuelle, 
tout en respectant une bureaucratie
 
relativement impersonnelle, est supr~nie.
 

Les relations familiaies interne:. ,ont en train de changer cardevient plus rare. la terreLes chefs de fami] Ie sont en train de perdre les ressources 6conomiquos,dont ils ornt 6esoii pour faire usage de leur autorit6, etles relations entre maris e, fcmmes soat en train de se modifier. Comme unobservateur l'avait remarqu6:
 

1'...
image du p;re a perdu un peu de 
son prestige et 
de son autorite,
principalement parce que le p re ne petit plus r6soudre convenablementles problhmes 6conomiques,qui tombent sous sa 
responsabilit6. 
 Par contre,
la condition de la mere 
'-emblenotablement avoir progresse--ou peut 
 tre
elle Gtait 
toute aussi importante auparavant, malgr6 les dires de certains
auteurs--a cause surtout de son 
role 6conomique complhmentaire et de la
fonction principale de socialisation qu'elle remplit vis-A-vis des enfants.
Le mariage catholique 
a stabilis6 les unions matrimoniales, mais un bon
nombre de partenaires continue de mener des vies parallles.
 

Le syst~me d'6ducation, qui touche environ la moiti6 des enfants du
niveau primaire, n'a pas uniquement modifig 
la socie te r-wandaise. Ii
a permis 
 de donner l'espoir d'6volunr vers le progr~s,mais a 6largi le foss6
entre parents analphabetes et 
leurs enfants.
 

L'age du mariage a avanc6 A la fois pour les hommes et pour les femmes,
apparemment parce que les hommes on. 
des difficult~s A verser la dot approprige et a 6tablir un foyer s~par4. 
 La dot doit normalement etre "mp'ltement payee au moment de la nai~sance du prenmier enfant, a moins quel'enfant n'appartienne a la famillu de l'pouse. 
Cela n'est pas toujours
le cas apparemment. 
Le nombre de r,ariages officieux--union pour lesquelles
 
aucune dot n est versee--augmente. 
 Dans certaines r~gions, on
les mariages officieux sont la forre la plus commune d'union. 

rapporte que 



L'illegitimit6 est aussi en augmentation, mgme sur 
les collines, 
o elle
a apparemment atteint des proportions importantes. 
 Ii est impossible de se
procurer des chiffres exacts 
pour l'ensemble du pays
communales ne car les informations
font 
aucune distinction entre
polygames (qui sont 
les enfants n~s de mariages
illIgaux*,et des enfants "sans pare".
des informations rectieillies En fait Line itude
dans urticommune du Nord,indique que la moiti4_
environ de la totalit&ds; naissances aI '":oursill.gitime. d'une seule ann6e 6taitLe docteur d'111 h3pital pretfectoral rapporta que deuxlesdes femmes deirandant des :iuyei.s de c')ntra 'eption 

tiers 
itaient c6libataires. 

Comme on peuz s'y actendre, Ies at- -itudes vis-5-visJnt chang6. Une ferme des enfants illegitimes-Jllbat.-e e ,;(,n enfant ne sont plus tu6s2t, d'apras un informateur, ben que 1'o 
maintenant 

puisse s'attendrese marie avec la femine d, nL i a conq,I 
i ce que l'homme

'enfant celui-ci n'a pas a en accepterla responsabiliL6 aujourd'hui. 

L'6tude faite Sur los cOM.lunes aut, tr de Butare etpolygamie, qui 6tait unt! fois 
Gisenyi indique que latrs -tencue, est plus
est pratiqu6e commune dans le Nord etplus jeune que dans 

donner pour 
le SuGi. Une explication 6mise,.que 'on peutcette popularitj continue dans le Nord, est que les homines veulentaugmenter le nombre de lours descendant!,. 
 11
polygamie soit associ6e dans le 

semble que l'incidence de la
Sud avet, la possession d'un nombre de
plus grand terres
que la moyenne ou avec 
des propri~t6s terrienneB largement s6paref.,3.
(Cette information est 
bas6e sur une preuve partielle).
que la polygamie est conunune On a aussi remarqu6dans la Pr{fecture de Kibungo o 
se sont r6cemmentinstall6s de nombreux imiigrants. La continuelle popularit6 de la polygamie
au Nord et au Sud-Est est un 
suJet valable d'6tude future.
 

Un autre ph6nom~ne que l'on nentionne souvent, quoiqu'il soft impossible de
le chiffrer, 
est une atmosphhre de mdfiance, d'ins6curitg et de peur de la
violence,qui semble de plus en 
plus s'infiltrer dans la vie des collines.
 

Attitudes Vis-A-vis du Planning FamLlial
 

Etant donnG i'histoire et les caract6ristiques de la soci6t6 rwandaise,peut-on en conclure que le planning familial sera accept6 par les masses?Toute conclusion 6mise ne devra etre qu'une tentative. 
On n' a entrepris
auc-ne enqu~te pour essayer de d6termirer les attitudes de la population visA-vis du planning familial. 

analyse, l'auteur consulta la 

Les opinions varient largement. Pour cette
littdrature stir
et plusieurs 6tudes r~centes 
les pratiques traditionnelles


touchant 
le sujet, et il discuta du probl me avec
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diffe'rents officiels .et praticiens mfdicaux. 
Des interviews non systmatiques
furent menses avec 11personnes et leurs familles et des groupes de spectateurs
dans quatre communes pros de Nyabisindu (Muyira, Ntyazo, Rukondo et Karama),
pour essayer de determiner quelles sont lea sentiments de la population

rurale vis-A-vis du planning familial.
 

Les officiels semblent gtre convaincus que la population eat si impr~gnfe
des valeurs traditionnelles d'avoir de grandes familles,qu'elle r~sisterait a
tout effort d'encouragement 9 la contraception. 
Ils pensent que la seule
approche possible serait d'insister sur les avantages que l'espacement des
naissances doni:eraient A la sante de la mare et de l'enfant. 
 Beaucoup, parmi
ceux qui donnent des soins m~dicaux aux femmes,etparmi le personnel des centres
nutritionnels, conastatent que lea femmes sont prates A accepter le planning
familiaimais que lea hommes ont encore besoin d'Stre convaincus de sa
O n~cessiti. A la suite des interviews menses dans les collines, il semble
que, d'apras lea rdsultats, les gens ont conscience avecacuite'du prob1~me
d6mographique et du besoin de limiter lis naissances. 
Mais ce sont lea
hommes, plus que lea femmes, qul le ressentent.
 

Les hommes 6taient inquiets du peu de terre disponible A donner 
- leurs
fils. 
Les femmes pensaient plut6t au lxsoin d'avoir des enfants qui subviendraient A leurs besoins,surtout perdant leur vieillesse. 
On comprend
l'attitude des hommes; pas une des coneitions qui favorisaient une fois lea
grandes famillec (besoin de sa 
d~fendre, autoritf et main d'oeuvre) ne subsiste aujourd'hui. De maniare surprenEnte, la population 'met des opinions
fermes sur les moyens de limitation deu naissances. Un homme sugg6ra qu'on
devrait demander 9 tous lea enfants de sexe f~minin, sauf une, de devenir
religieuses, un autre dit que lea couples devraient se faire st6riliser
a~res avoir eu deux ou trois enfants. 
La plupart des hommes disaient que le
rombre ideal maximum d'enfants 6tait de deux a quatre . Cependant,
tin large groupe d'adultes pauvres-dirent que c'6tait mieux d'avoir six enfants.
Quant aux hommes plus jeunes, du meme groupe, ils dirent que quatre itait le
 
chiffre idgal.
 

Les hommes aussi bien que les fenmr's pr~farent g~nralement espacer
les: enfants tous les trois ou quatre cis (cu, comme le d~clara un couple,
tous lea cinq ans). Cependant, une imte agge pensait que lea femmes
devaient avoir autant d'enfants que Dieu leur donnait. 
 S'il y'en a trop,
disait-elle, lea enfants pouvaient oblanir des emplois autre part ou

emigrer du Rwanda vers d'autres pays.
 

Les parents sont tras peu disposgi A conseiller leurs enfantset led
couples ayant beaucoup d'enfants ne -,)nt pas disposes A donner des conseilsA leur. proprcz C.-.. :cu: de 'a girneration suivante, Bur Is
limitation des naiosan6es. 
De plus, meme si lea couples se sentent libres
de donner des conseils, ils sont limitgs 
' 
cause du peu de connaissances
qu'ils -ont sur la contraception. Ue conception errone~e repandue, qui
,mtratne le refus du planning familial, eat que la stgrilisation est la
seule methode de contraception efficace, celle que peu accepterait. 
II eat
g~nfralement reconnu que lea jeunes gens ne peuvent pas s'abstenir d'avoir
des relations sexuelles. Le probl-ie de l'alcool et la peur des hommes
d'Stre abandonnfs par leur femme, sont aussi cites comme raisons de leur
incapacitg de limiter la fr6quence le leurs relations sexuelles. 
En r~alitg,
lea attitudes traditionnelles et ls pratiques sexuelles aemblent avoir tr~s peu

change, si mime elles ont change'
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De nombreux Rwandais sont obs~des par l'6preuve de la mortalit6 flevge
chez les nouveaux-neset ils ne peuvent pas accepter Is possibilit6 que
leur famille puisse disparaltre. Un observateur rapporta qu'une discussion
publique prefectorale sur le planning familia4 provoqua des rires parmi la
majoritf de ceux qui 6taient presents. En r~alit6, il estima que 10 pour
cent seulement des gens,comprenaient vraiment ce qu'itait le planning familial.
 

On ne connait pas l'importance des diff6rentes attitudes concernant le
planning familial. 
On ne peut non plus pr~dire de quelle maniare ces attitudes
pourront changer pendant et apre's le projet. 
 Ii serait utile d'essayer
d'identifier lea facteurs qui pourraiet contribuer ' 
l'acceptation d'un programme de planning familial au Rwanda, aussi bien que ceux qui pourralent
militer contre lui. 
 Les deux conditions les plus importantes qul favorisent
la limitation volontaire des naissances ,sont 1'importance d~croissante de la
desc.andance (et des avantages d'avoir de grandes families) et Ia manque.des

terres. 
 Plus que les femmes, les hommes ressentent les effets de ces phfnomanes. 
 Ils pensent surtout aux probl~mes qu'ils ont A rdsoudre,de savoir
comment ils pourront nourrir, habiller et 4duquer leurs enfants, ainsi que
de 2eur donner un heritage ad~quat de leu-s terres.
 

Cn pourrait penser oue plus la perion .eest 6ducluge, plus grand est le
desir de limiter les nat 
 c-n x3; cep-.nda.2i:, 
des donnges comparatives venant
d'Afrique ne soutiennen-, pis cette idge, 2t en fait, elles indiquent uneaugmentation des nai:.snces che- les femtas ayant eu seulement une
6du'ation primalire (cf. Ware). II sembl; 
que l'on puisse associer l'6ducation secondaire seulement avec un d~clin 
le la f~conditG, qui est probablement
li 
A d'autres facteurs sociogconomiques 4lus importants que celui de l'du
cation seule.
 

Obstacles au Controle desNaissances
 

11 y a de nio breuses raisons pour s'cposer au contr6le des naissances au
Rwrada, pas une 
d'eotre elies a'a la mm( importance cahez les individus.

ob&,taclec au planniLng 1niilia 

Les
 
sont 6num.:s ci-dessous:
 

1. Pour lea femmes,il y a encore de 
avantages a avoir beaucoup d'enfants.
Les enfants par exemple peuvent 
 es aider par leur travail,et satisfaireA leurs besoins pendant leur vie 'llesse. 

2. Tous les deux, homme 
 et fem-me , aiment les enfants, et ilsestiment qu'il ast imt'rctif quc leur famille se perpetue. De
plus, bien quc les coypies diff'-"ent d'opinion quant au nombre
ideal d'enfants A avoir, la not on 
d'avoir de grandes familles
 
persiste,A cause 4o I'aux ;-lev6 1- mn-ral-it6. 

3. 
Certains ont peur qu'une distr. bution sans restriction de contraceptifs

crge une co-rruption des moeurg. particuliarement chez lea jeunes.
 

4. L'4glise catholique s'oppose 
 toutes les me'thodes de contr6le de
naissances , l'exception de ce .les nomnees ci-apres m~thodes "naturelles".
En cons quence, certains Rwan( tis s'abstiennent d'utiliser les me'thodes.
 lea plus efficaces. 
D'autres pensent qu'ils attraperaient: le cancer ou
deviendrajent ste'riles de man 're pemanentes'ils ucilisaient Depo
Provera, la pilule on un 
stgr let. 
 On ne peut pas dire que l'fglise
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infiltre ces peurs, en d~pit de son opposition au contrSle des naissances. 
Les peurs des Rwandais sont plutSt caus~es, semble-t-il, par leur 
x~nophobie et le soupon qu'on essaie de leur donner des m~dicaments 
jug~s dangereuxou qui sont d~fendus ea Europe et aux Etats-Unis. 

5. 	L'opposition peut provenir des religions indig~nes. Les cultes du 
Kibandwa et du Nyabingi setblent 6tre tous les deux anti-occidentaux,et 
les mnembres du delnier ador.:nc ine d6esse de la f~conditL- (cf. Vidal). 

6. 	L'acc~s -iux services mLdicau at a li'instruction est limitde. Non seule
ment la distance et Je manque de triansport sont des problzmes i affronter, 
mais les Rwandais doivent toi6rer la foule des nwilades, le manque de 
mddicaments,et he persoiinel iniffisamnent qualifi6 des centres de sant6. 
Ces conditionE di couragaent las maiades daller s'y faire soigner. De plus, 
ceux qui. sont les plus pauvres so.it peu predisposes Aib6n6ficier de tout 
service offert. Ce sujet fLt trait& dans une r~cente 6tude socioeZonomi
que d'un projet de d6veloppement au Rwanda. Les auteurs de cette 6tude
 
firent les remarques suivantes:
 

Les institutions d'assistance sociale sont paradoxalement beaucoup plus
 
fr~quent~es par les m~nag~re; dont les conditions de vie sont moyennes plu
t~t 	que par les plus pauvres.
 

Une mre est honteuse de montrer L l'Ecole des Parents son b~bg malnourri
 
et pauvrement emmnaillot&.
 

* 	D'apr~s nos informaeurs,on distrbi-e les vivres en periode de famine
 
seulement a "ceux qui sont inscrirs sur la liste". Les indigents ne
 
savent pas comment ils peuvent s'y faire inscrire.
 

Soit parce qu'ils ont honte de reevoir chez eux, ou parce qu'ils sont
 
g~ngs de se montrer v~tus de haillons, ou finalement, parce qu'ils se
 
sentent si peu imporunts, les pryuans indigents h~sitent A demander
 
conseils ou A demander aux autre :de les informer: "Nous ne savons pas
 
qui aller voir."
 

* 	Mame les contributions mon~taire-; les plus modestes, en 6change de 
services de valetir inestiwable peuvent 6lever des barrigres infranchis
sables aux plus dfavoris6s. 

L.es paysans indigents font les plu; grands efforts "pour ne pas se faire 
remarquer". Ils veulent absolimen qu'on sache qu'ils paient leurs impts, 
qu'ils participent U i'lu-ugLda, . ls discutent des problhmes de la col
line dans leur cellule. Dang la mesure oi !ls ne r~ussissent pas A remplir 
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certaines 
normes sociales (baptame, scolarisation de leurs enfants,
coutumes maritales...) pour des raisons plus qu'gvidentes, ils ont
tendance 
a a'accuser, A seconsid~rer "rat6" ou-4 cacher leur misAre,
plutot que de faire appel A la 
compr hension et 5 la nolidaritg des
 
autres (Pfeiffer et Grosser, p.56).
 

7. On croit commundment que le desir de limiter les dimensions de la
famille est plus grand IA 
oa les conditions economiques

s'am~liorent,et oi 
les enfants deviannent plus (ou sont consid6r~s
plus comme) un 
fardeau 6conomique qu'une ressource. 
Les r6sultats
des 6tudes de 1979 faites dans des centres urbains, r~alisdes par
l'Institut P6dagogique National, semblent le prouver. 
 (voir Etude
Socio-Culturelle pour l'Education en Mati~re de Population.)
Mais on peut dire que, pour la grande majoritg de la population,
l'avenir Economique va en s'amoindrissant et non pas en s'am~liorant.
Pour illustrer le s~rieux de la crise, on a seulement besoin de
mentionner le probl~me de la propri~t6 des terres. 
 La terre devient
plus rare. Pour le moment, le terrain poss~d 
 est d'un hectare par
famille. 
Celui-ci sera subdivis6 plusieurs fois pour la g~n~ration
suivante. 
L'indigent ne continuera pas n~cessairement se reproduire
' 
sur la inimme 6chelle, mais il n'aura aucune motivation positive A
6conomiser ses moyens d'existence pour acqugrir des produits sp~cifiques,
pour utiliser des services et pour chercher A satisfaire des objedtifs.
En consequence, a moins que l'avenir 6conomique de la popdlation en
g6ngral s'am~liore, on ne parviendra pas A atteindre les objectifs du
programme de planning familial. 
Malheureusement, 6tant donn 
la
tendance avec laquelle la population s'accrolt, il est impossible
que les conditions 6conomiques du cultivateur rwandais s'am6liorent
 
sensiblement.
 

Ngcessit6 de Mise en Oeuvre du Provamme de PF
 

On ne devrait pas en conclure que le ?rogramme de planning familial proposE.,
ne soit pas valable pour itre mis en oeuvre. 
Au contraire, le besoin de planning familial au Rwanda est 6crasant. 
Etant donng les difficult6s dues au
manque de r~c~ptivit6 favorable de la contraception, il est n~cessaire de
faire preuve de souplesse et de comprdhension. Un moyen efficace de
communication est 6galement indispensable. 
 Dana tout le Rwanda, les Rwandais
ecoutent la radio nationale qui a voix d'autorit6. Cependant, il est difficile
d'organiser les gens, pour qu'ils puissent discuter en groupe des programmes
radiodiffusgs, comme on le fait par exemple au Congo, parce que le Rwanda n'a
 
pas de structure villageoise.
 

Le d~veloppement et le planning familial sont 6troitement ligs. 
 L'id~e de
grouper des programmes d'information stir 
ces sujets A l'intention d'individus
representatifs est excellente, mais ces programmes ne parviendrajent pas A
atteindre la majorit6 de la population.
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On a propos6 qu'un enseignement sur lea problmes dfmographiques soit
 
assurg pendant les derni~res ann~es de l'Vcole primaire et qu'une information
 
spfcifique sur le planning familial soit dispensge dans les &coles secondaires.
 
Lh encore, ne pourra &tre touch6 qu'un faible pourcentage seulement de la
 
population.
 

Il ne semble pas qu'il y ait une solution unique au probl~me de la 
diffusion de l'information a ceux qui en ont besoin. On dolt trouver un 
moyen pour divulguer l'information sur la contraceptionpt pour transmettre 
plus directement le message du planning familial dans les collines,et en 
particulier chez les jeunes avant qu'ils se marient. Une jeune fille de 18 ans 
sugg~ra que la meilleure manire d'atteindre les adolescentes,serait d'envoyer 
des instructeurs aux seances de tlssage de nattes (gnjkun) (presqu'aucune de 
ces adolescentes ne va A l'6cole). Ces rdunions du voisinage est encore un
 
trait caract~ristique vivant de la vie sur les collines.
 

Les agents sanitaires fournissant leG informations et les services concernant 
la ontraceptiondevront &tre soigneusement choisis, correctement motives et bien
 
forms. Non seulement devront-ils Ztre persuad6s de la valeur du controle des
 
naissances.!mais ils devront aussi atre sensibles aux besoins, aux inqui~tudes et
 
aux peurs des individus qu'ils serviront. Les Rwandais n'accepteront pas la
 
contraception, s'ils crolent que celle-ci leur est impose pour le profit de
 
l'Etat. Les agents sanitaires devront presenter le planning familial comme un
 
service qui apportera une sant6 certaine,et des avantages 6conomiques A ceux qui
 
l'utiliseront.
 

Propositions Relatives a la Recherche Sociale et A la Formation
 

Ii est n~cessaire d'entreprendre d'intensives 6tudes A long terme pour
 
comprendre les processus sociaux du Rwanda agricole, et en r~alit6 de tous
 
les autres secteurs du pays, et pour pr~clser le role que joue ces proces
sus,en ddterminant les attitudes et le comportement de la population.
 

Une recherche sociale est indispensable A toute analyse des effets d'un
 
programme de planning familial, et les r~sultats en d6coulant pourralent per
mettre de savoir comment on pourrait rendre un tel programme plus efficace.
 
De simples enquites faites au hasard sur les attitudes, le revenu ou la
 
propritE des terres, par exemple, pourraient bien tre utiles, mals elles ne
 
seraient pas ad~quates. On aurait besoin de faire plusieurs investigationa,
 

cause des grandes differences entre les r~gions. On devrait diriger des
 
6tudes dans trois regions au moins. On pourrait choisir trois 6tudiants
 
en anthropologie ou en sociologie, de l'Universit6 Nationale de Butare, pour
 
compl~ter leur formation en anthropoloie. Cette formation, qui durerait un
 
ou deux ans, aurait le niveau de la maitrise. Apr~s avoir termin6 leurs 6tudes,
 
les 6tudiants form,s retourneraient au Rwanda pour entreprendre une recherche
 
intensive dans diff~renLes r~gions. L'exp~rience qu'ils auront acquis pratique
ment sera une qualification supplmentaire pour le niveau du Doctorat.
 

On devra crder A 1'ONAPO le poste de Directeur de Recherche des Sciences
 
Sociales. Un anthropologue, ou un sociologue ayant requ une formation
 
anthropologique, devra remplir cette fonction. Ce responsable sera charg6 de
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la coordination et de la supervision des activit~s pratiques, et d'organiser
 
la mise en oeuvre d'autres 6tudes ngcessaires.
 

On pourrait entreprendre des 6tudes suppl6mentaires sous les auspices
 
d'organisations telles que le Centre de Recherche Economique et Sociale A
 
Butare, et l'IAMSEA a Kigali.
 

L'assistance spciftique dans le domaine de la Recherche en Sciences
 

Sociales,requiert les actions suivantes, r6sum6es ci-dessous:
 

i. 	Trois perscnnes seraient .hoisies pour recevoir une formation,
 

2. 	La formation durerait entre un an et demi et deux ans,
 

3. 	Des diplSm~s en anthropologie,ou en sociologie recevraient une
 
formation en anthropologie, dont le programme aurait le niveau
 
de la mattrise. Des travaux pratiques seraient ensuite r~alis~s
 
au Rwanda. Ceux-ci pourralent conduire au degr6 du Doctorat.
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V. SERVICE DE PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE ET DE PLANNING FAMILIAL
 

G n ralit s
 

Les Services do Protection Maternelle et Infantile furent organis6s de 
facon ind~pendante sous ]' gide des Nations Unies beiges. Apr~s lindipendance 
du Iv'anda, uls ftirent in , .. ux srvices de sant generauk: du Ministire de 
la Scnt6. Bien tie les sc--vfces de PYI soient principlecment plac2s sous la 
respcnlsaDillt d:i Minis-e.n , e autres or-anis!ses v sont irnliques. Le 
Mini: tare des Affaires Socialo.es par e.iemple se charge dJ fonctionnement de ta 
plupirt des Centres NuEritri-els et de ous los Centres Communaux pour le 
Dave.oppement et la Formation. 'crmanente (CCDFs). La compagnie ELECTROGAZ 
a3Su,7e I'approvision:emenL d'cu. La Croix Rouge se charge de la formation 
et e2s services. Diff~rentes organisatiois religieuses assurent le 
fonctionnement d'hipitaux e, do c]lniques de se;nt. Plusieurs organ isations 
ont :t6 cr6&es, ipour administi-e" t'aide 6trang~re bilatlralc et multilat6rale 
de r usieurs pays europens;, e, 1'ensemble des organisations des Notions 
Uni, travail]ent souvent en harmonie av!- les Ninist.res. Les organisations 
pci, es affiliies 5 des 6gltises, reconnue; officiellenont et contr3los par 
le 31:, assurent 50 pour cent de l'ensemble des services denisante, environ 
saneC. Le Minisannt so charge souvent di! personnel, des approv.'sionnements 
et dt ia supervisi.e)n 6e ces services. 1 n' y a aucun gro,]penn,-1nt privG au 
Rwa-v0a comcme les Associations de Plannint Familial (Fn-ily Planning As
sc ations ) FPA8) affilies lFea r,.ion Internationale de Planning 
Fam.liae (FIPF) ("International Planred ".arenthood Federation"). 

Ja population au Rwanda n'acceptera l:s services de planning familial 
que s'ils font partie des services de procection marernelle et infantile. 
Le ouvernement du Rwanda a commenc& i pr.ndre en consid6ration la n6cessit6. 
de Limiter les nrissances, car la croissarce rapide dE In population restreint 
le -Uveloppement social et 6,onoinique, et diminue la surface des terres 
arables. Bien que la politique officiel e di Gcn1verne:-,nt est. d'encourager 
l'2lpacement des enfants,pour protger sant6 maternelle et infantile, 
la d6cision est laiss6e aux familles con ern~es. 

Situation Sanitaire
 

Le R anda est un petit p s d'Afriqui- Centrale en voie de d~veloppement. 
$5n relief est f r de collines, et son -limat est !CeMpqrQ , grace a.son 
altitude. Le pays est suroeuplh, la maiutrition pr6vaut. Ii y a peu de 
t:erre arable pour cette nation dont. 96 our cent vivent de leur production 
agricole. La plupart ues maladies troytcales; prdvalant en Afrique sont 
insignifiantes au Rwanda, a l'exCeptio: de 1.t malaria et des parasites 
intestinaux. La population est homog e. On y parle un langage commun. 
On pout aller dans toutes les parties :u pays en moins d'un jour. 

"University Research Corporation (TRC)" r~unit en 1980 les plus importantes
 
statistiques d~mographiques sur lc Rw-,.da. Ces statistiques sont 6num6r6es au
 
Tableau V-I.
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TABLEAU V-i
 

STATISTIQUES DEMOGRAPHIQUES, RWANDA, 1980
 

Population (1980)l 

5,12 million
 

Taux Brut de Natalit6 2 

50/1000 habitants
 

Taux Brut de Mortalit62 

19/1000 habitants
 

Taux de Croissance Naturelle 2 

3,1 pour cent
 

Taux Ggn~ral de Fertilit& 3 

218,7/1.000 femmes 15-49
 

Somme des Naissances R~duites3 

7,1


Taux de Mortalit6 Infantile3 

127/1.000 naissances viables
 

Taux de Mortalit6 Pr~scolaire4 

27/1.000 enfants 1-4
 

Taux de Mortalit6 Maternelle 5 

4.5/1.000 naissances viables
 

Pourcentage de la Population de
 
moins de 5 ans 6 


17 pour cent
 
Pourcentage de la Population de
 
moins de 15 ans 6 


47 pour cent
 
Population des Femmes de 15 
 I
a 44 ans
 22 pour cent
 

1 Source: Rwanda, Bureau du Recensement National; 
Bas6 
sur les R6sultats
 
Pr~liminaires du Recensement G6nral de la Population de 
1978.
 

2 Source: 
Population Reference Bureau, WorldPopulationDataSheet1980.
 

3 Source: 
Rwanda, Office Gn~ral des Statistiques, Etude D mographigue
 
de 1970.
 

4 Source: Banque Mondiale, Rapport de 1980 sur 
le DEveloppement Mondial,

A-ut 1980.
 

5Source: Rwanda, Minist~re de la Sant6, Rapport Annuel de 1979, Statistiques
Globales des Hopitaux et Maternit~s
 

6 Source: Nations Unies, Estimations Dgmographiques et Pr~visione Mondiales,
Estimation de 1980 Telle Qu'elle a Etg Evaluge en 1978.
 

5 
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Les services sanrtaires du Rwanda sont assez bien d~velopp~s. La
 
d~mographie du pays est en train de changer, malgri le progrgs 6conomique
 
insuffisant. Cornme ltindique le tableau V-2, la population s'est rapidement
 
accrue A cause du taux de naissance 61ev6 relativement stable,et du taux de
 
mortalit6 dcroissant r~gulireinent. 

Bien que V'on doive consit-rer les statistiques sur le Rwanda plutgt
 
comme des estimations i cause du manque de statisticiens form6s et d.u carac
tore incomplet des informations recueillies, on peut les utiliser pour d~finir 
les problbmes de sant6 les plus importants du pays. Les 10 causes principales
 
de d6c s,intervenus dans les institutions entre 1974 et 1978, sont 6num~r~es au
 
Tableau V-3. Les principaux genres de maadies contagieuses enregistr~es au
 
Rwanda en 1979 sont enumeres au Tableati V-4. Les donn~es r~v~lent la vuln6ra
bilit6 des mrnres et des enfants ,et elles d6montrent cn particulier le besoin
 
d'am~liorer les serviceT de P1lT. L'incidence des d~cgs neo-natals et obste

triques,des rougeoles, des rastto-ent6rites, de la malnutrition, des coqueluches
 
des pneumonies et des verminoses devrait diminuer apr~s l'implantation d'un
 
bon programme de PMI.
 

Ressources Sanitaires et de Planning au Rwanda
 

Le Ministire du Plan a divelopp6 le Troisi~me Plan Quinquennal (1982-1986),
 
dont on a tir6 les informations de la section suivante. L'6quipe put se rendre
 
compte de 1'exactitude des donn~es du MINIPLAN,A 1'occasion de ses observations
 
faites dans les h6pitaux, les centres de sant6, les dispensaires, les centres
 
nutritionnels, les CCDFPs et les centres de formation professionnelle au Rwanda.
 

A. Les Services Institutionnels
 

II y a trois h~pitaux de r~f~rence a Kigali, Butare et Ruhengeri, chacun
 
d'entre eux a entre 300 et 500 lits. Tous sont - peu pres bien pourvus en
 
personnel et 6quipement d'apr~s les standards pr~valant dans les pays en vote
 
de d~veloppement. L'h6pital de Butare est affili6 a la Facult6 de M~decine de
 
1'Universit de Butare. L'h6pital de Riihengeri poss&de certains 6quipements
 
de qualit6 et des b~timents donn6s par la France. Les trois h8pitaux ont des
 
services de radiographic, de laboratoire, de chirurgie et des sp~cialistes.
 

Parmi les dix prefectures, huit ont des hgpitaux. L'6quipe a rendA visite
 
i l'un d'entre eux pour observer l'activit6 de sa clinique pr~natale,et de son
 
laboratoire. Le laboratoire peut analyser les urines, la numeration globulaire,
 
les frottis tuberculeux,et la goutte 9paisse pour la malaria. Il n' y a pas
 
d'eau courante dans ces services. L'6quipe observa l'activitg d'un service
 
gyn6cologique d'un autre hgpital. Deux docteurs expatri6s y travaillent. Une
 
clinique nutritionnelle est en train d'y &tre construite.
 

Le MINISANTE assure le fonctionnement de 5 h~pitaux. Ii y a 14 hgpitaux
 
priv~s ruraux. Un hgpital priv&, auquel 1'6quipe rendit visite, compte environ
 
100 lits, distribue des services chirurgicaux,obst~triques et de laboratoire,
 
et assure le fonctionnement d'un service de physiothgrapie. Pendant plus d'un
 



TABLEAU V-2
 

ESTIMATIONS DEMOGRAPHIQIJES
 

P~riode 

1950-1955 1955-1960 1960-1965 1965-1970 1970-1975 1975-1980 
Taux Brut de NatalitE 52,6 51,7 50,6 49,9 49,7 49,6 
Taux Brut de Mortalt& 31,3 28,5 25_,8 23_4 21,2 
Taux de Croissance Annuel 2,1 2,3 2,5 2,7 2,9 .3,0 

Source: Nations Unies, Estimations et Projections Dmographiques Mondiales: Estimations pour
1980 Evalu~es en 1978
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TABLEAU V-3
 

DLX CAUSES PRINCIPALES DE DECES DES MALADES HOSPITALISES, 1974-1978
 

Nombre de Ddc~s Total
 
Cause de I5c~s 1974 1975 1976 1977 1978 5 ans
 

Nouveau-nC (toutes causes) 692 
 615 530 849 644 3.330
 

Rougeole 165 260 
 603 582 821 2.438
 

Pneumonie 229 180 
 247 288 280 1.224
 

Gastroent~rite 254 
 192 310 210 252 1.218
 

Malnutrition 238 
 221 226 250 167 1.102
 

Malaria 
 50 64 235 286 306 941
 

Tuberculose 236 112 
 146 101 99 694
 

Autres Maladies respiratoires 39 
 52 69 84 39 283
 

Obstftrique (toutes causes) 
 43 34 19 - 48 144
 

7 
 7 63 - 28 105
 

TOTAL 
 1.963 1.747 2.471 2.754 2.700 11.479
 

Source: Rwanda, Minist~re de la Sante, RapporL Annuel 1978, p.49
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TABLEAU V-4
 

MALADIES CONTAGIEUSES ENREGISTREES AU RWANDA EN 1979
 

Maladie 
 Nombre de Cas
 

Malaria 137.047 

Grippe 73.680 

Rougeole 61.094 

Diarh e/Dysenterie 39.156 

Pneumonie 31.911 

Coqueluche 16.223 

BlennorL~ie 14.720 

Varicelle 13.440 

Mningite Cirebrospinale 5.187 

Syphilis 5.175 

Fi~vre Chronique 4.292 

H~patite Virale 2.205 

Source: Rwanda, Ministare de ]a Santg, Rapport Annuel 1978, pp 49-51.
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an, son service de radiographie n'a pas fonctionn6.
 
Il y a des hopitaux sp~cialis~s au Rwanda pour lea malades atteints de
 

la tuberculose,ou qui sont handicapes physiquement ou mentalement.
 

B. Centres de Santg
 

II y a 84 centres de sant6 situ~s dans 74 des 143 communes. Ils ontde 0 A 68 lits; 15-20 lits sont g~n~ralement utilises pour l'obstetrique, outemporairement pir les malades atteints de maladies graves ou victimes
d'ac,:ident. 

D 

Ces centres de santG ont un dispensaire, une maternit6 et
gongralement des services nutritionnels. 
On peut y offrir des services prg
na±&ls et prenatals , pour la sant& du bbg, et de planning familial.
cou 3 y sont donn~s (formation des adultes). Des
Les centres de sant6 desservent
la commune. 
 lls peuvent fonctionner sous 
1'autorit6 du MINISANTE, d'une
org-nisation privee, ou d'un systame combine d'agences privies et publiques.
Les centres de santg soignent 100 clients ou plus chaque jour.
 

2. Dispensaires
 

Les dispensaires varient dans 
tout le Rwanda. Ils peuvent &tre sous le
controle du Gouvernement, ou fonctionner sous 
la direction d'une organisation

pri ,e ou d'un syst~me mixte d'organisat!ons publiques et privges. 
Certains
se--blent trAs actifs. L'dquipe en trouva un qui etait ferm6 aux heures
 
noiwales d'ouverture.
 

Le nombre et la qualification du personnel, l'importance et la qualitg
dez services et des approvisionnement% varient d'un dispensaire A l'autre.
La 2Lupart des dispensaires seront am6liorfs pour devenir des centres de
sa:,.6 
ou limiteront leurs services pour gtre des postes sanitaires, au cours
 
du ?rochain plan quinquennal.
 

D. Postes Sanitaires
 

Des 1-ostes sanitaires ont 6t6 6tablis dans une douzaine d'endroits.
L'ir"?ortance du personnel est variable 
comme le sont les services eux-mimes.L-s postes s-nitaires sont en grande partie volontaires et autogestionnaires.
L,. GOR espare 6tablir un post-par secteur. Les agents sanitaires, dont lesrsponsabilitgs se limitent au plus 616pentaire, sont des instructeurs,-nitaires, et ils peuvent faire le diafgnostic d'une maladie et commencer untraitement pr~ventif. Pour le moment, :Us ne sont pas autoris~s A soigner

J.Es maladies,ou i prescrire des midicamants.
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E. Pharmacies
 

II eat indiqu& que dans le Plan Quinquennal la quantitg des m~dicaments
 
disponibles est insuffisante, que les livraisons sont incertaines et que, A

certaines 6poques, on ne 
peut se procurer de medicaments et la quantit6 des

malades diminue brusquement. On s'attend A ce 
que la Banqie Africaine de

Developpement ("African Development Bank" ADB) assiste I'OPHAR, le syst~me

central d'approvisionnement du MINISANTE, en 
am61iorant l'approvisionnement,

le stockage, la distribution et 
la gestion des m6dicaments et des approvision
nements.
 

L'OPHAR est en 
train de limiter raisonnablement son stock 
 250 produits

pharmaceutiques environ. 
 (Il a bas& sa liste sur celle des nedicaments es
sentiels de I'OMS). 
 Le GOR essaie maintenant de d~velopper un syst~me de

pharmacies communautaires,pour que les m6dicaments puissent 6tre disponibles

dans les collines. 
 Une ou deux de ces pharmacies fonctionne en 
ce moment.
 

F. Besoins
 

On compte 4.050 lits d'h6pitaux et 3.093 lits d'autres institutions de

santj au Rwanda,soit un 
total de 7.143 lits. L'OMS recommande qu'il y ait

trois 
lits pour 1000 habitants; le Rwanda a l6g~rement plus d'un lit pour

1000 personnes. Le prochain plan quinquennal pr~voit 8 nouveaux hapitaux et
 
1.127 lits suppl6mentaires.
 

Tel qu'il est indiqu6 au tableau V-5, 
74 communes ont un centre de santa
 
pour l'ensemble des 143 communes. 
 Soixante neuf communes n'en ont aucun.
 

Il y a environ 10 secceurs dans chaque commune,environ 1.500 au total.
Le Gouvernement pr~voit l'6tablissement d'un poste sanitaire dans chaque

secteur. 
On n'a pas effectu6 de planification pour la construction de ces
 
cormodit~s.
 

Personnel
 

A. Docteurs
 

II y a seulement un Docteur pour 3.500 personnes. Le Rwanda a 143 docteurs.
 
Un tiers environ eat compose d'expatrigs. 
La plupart des Docteurs Rwandais ont

6tg forms h la facult6 de m~decine de l'Universit6 de Butare, quoique quelques

LIS aient 6t6 forms A l'tranger. Tous travaillent pour le MINISANTE. Ii n'y
a aucun cabinet privg. Les assistants en mndecine remplissent les ta-ches
 

g~ngralement executes par les docteurs.
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TABLEAU V-5
 

BESOIN EN CENTRES DE SANTE
 

Nombre de Communes Besoin en Centre de Sant6 
Prefecture Total Avec CS Nombre % 

Byumba 17 3 14 82 

Kibungo 11 4 7 64 

Ruhengeri 16 6 10 62 

Cyangugu 11 5 6 55 

Gikongoro 13 7 6 46 

Kibuye 9 5 4 44 

Gisenyi 12 7 5 42 

Butare 20 13 7 35 

Gitarama 17 11 6 35 

Kigali 17 13 4 23 

TOTAL 143 74 69 48 

Source: Annex 1. 
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B. Infirmi~res A-i 
(ESSI)

Les infirmi 
res du niveau A-I ont regu une formation de 3 ans 5 Butar
lI'Enseignement Sup6rieure de Science Infirmi~re (ESSI). 
 86 ont suivi et
termin6 le programme d'enseignement de I'ESSI. 
 La formation fut recemment
interrompue car 
le taux des demissions avait atteint 100%. 
Celles-ci ont
principalement attribu6es au mariage.
 

C. Les Assistants Medicaux A-2
 

Ceux-ci sont des infirmierpolyvalents qui ant
4 ans termin6 une formation
leur permettant de faire des diagnostics et de donner des traitement.
aux malades. Leur formation a 6t6 pr6c~d~e de 3 ans 
d'6cole secondaire et
6 ans d'6cole primaire.
 

D. Les Infirmi res Sages-Fermnes A-2
 

Les infirmi&res sages-femies sont specialis~es en obst6trique. 
 Elles
goivent la m~me formation que celle des assistants m~dicaux A2.
infirmi6res sages-femmes de la Ii y a 65
cat6Qyorie A-2. 
 Elles assureront probableme
la plupart des services de planning familial.
 

E. Les Infirmi&res Auxiliaires Sages-Femmes
 

Les 297 infirmi6res auxiliaires sages-femmes de cette cat~gorie ant at
les 9 ann~es d'6tudes de base (prinmaire et secondaire) et 
un programme de
formation de deux ans.
 

F. Les Aides Infirmi6res Sages-Femmes
 

Ii y a 390 aides-infirmi~res sages-femmes de cette cat~gorie.
de ce personnel m~dical vare. La forn
Elle peut comprendre 3 ann6cs de formation
mique ou r~sulter seulement d'une expirience pratique.
 

G. Autre Personnel
 

Ii y a 236 autres membres du personnel sanitaire au Rwanda. 
Ce 8ont 1
assistantes sociales, les agents sanitaires, lea pharaciens, lea radiologi
lea laborantins et les vaccinateurs.
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H. RUpartition du Personnel au MINISANTE.
 

Le MINISANTE emploie 1.809 personnes 
(voir tableau V-6). 50% des doc
travaillent dans 
le; deux villes, Kigali Butare.
et 50% des infirmiares A
plus de 50% des infirmi~res A-2 et des assistants mfdicaux,et 128 docteurs
travaillent lans des h~pitaux. 
 Dans le MINISANTE 1.019 employ~s travaille:dans des h3pitaux, 790 travailleu dans des services de sant6 p6riphfriqueSi l'on construit les !3ervic-s prey-us des hI3pitawx, ce d~s~quilibre pou 
s 61argir. 

I. RUpartition du Personnel dans les Centres de Sant:i 

Le personnel souhait& des Centres de Sane6 o6 l'on offrira de nombreu
services de planning familial est 
le suivant: infirmi~re A-1,1; infirmi~re
A-2,2; infirmi~re A-3,3; 
assistante sociaje I; nutritionniste, 1; vaccinat.,
 
et statisticien, 1.
 

J. Besoins
 

Les tableaux V-7 et 
V-8 d~mencrent leE. manques th6oriques de persorvie'
certaines categories. 
 La quantit6 des infLrmi~res A-2 pour le planning Earest ad~quate, comme 'est celle requise des docteurs, pour satisfaire aux b. minima des services de soins sanitaires. 

Sant6 do la M&re et de l'Enfant 

Environ 86 pour cent, o, 21.7.000 femmes enceintes parmi les 253.000 accouchant en 
1979, oiiu b~n~fici6 d'au moins 
une consultation pr~natale.
(Voir les tableaux V-9 et V-10). 
 30 pour 
cent environ des consultations or
eu lieu dans des hi pitaux; 70 pour cent furent donn6es dans des services 
sanitaires periph.riques.
 

25 pour cent det; femmes environ qui ont rendu visite A un centre de Ph
La plupart des accouchements normaux ont 
lieu chez soi,5 cause du nombre Ij
des lits dans les maternit6s. 
 46 pour cent environ des 86 pour cent des fc
ayant requ des soins pr6natals en 1979 (40 
pour cent de l'ensemble des femn
enceintes), retourn~rent i l'institution sanitaire pour recevoir les soins T
rieurs 1 l'accouchement de leurs enfants. 

On peut &tre optimiste, 
i la lecture de ces chiffres, quant aux possitt~s de divulgation de l'information sur 
le planning familial,dans la cat6gcsociale f~minine prdvue, au cours 
des reunions pr6natales et postnatales.
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TABLEAU V-6 

DISTRIBUTION DU NOMBRE DE PERSONNEL MEDICAL 
ET PARAMEDICAL, PAR CATEGORIE 

ET PAR PREFECTURE, 1979 

Prefecture M6decins ESSI A2 A3 Aides Aures 

Kiqall 

Butare 

Gitarama 

Kibuye 

Ruhengeri 

Kibungo 

Gisenyi 

Cyangugu 

Byumba 

Gikongoro 

RWANDA 

42 

37 

8 

9 

11 

!I 

9 

10 

3 

149 

21 

2.3 

9 

7 

8 

4 

2 

4 

5 

3 

86 

179 

102 

49 

42 

65 

52 

55 

38 

A7 

22 

651 

93 

61 

30 

28 

7 

17 

24 

13 

16 

8 

2797 

78 

61 

49 

40 

2 

3 

3" 

-

17 

397 

83 

56 

20 

18 

16 

7 

236 

Source: Ministry of Pea ; _ al Peport. 197T 
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TABLEAU V-7 
BESOINS ANNUELS EN PERSONNEL MEDICAL ET PARAMEDICAL
 

DE 1980 A i986
 

Categories Minima Sortanl
Maxima Moyenne Garanti
 

M6decins 
 17 27 
 22 181
 
Infir'mers(eres) Al 
 30 31 
 30 
Infirmiers(6res) A2 
 42 
 52 47 73
 
Infirmiers(&res) A3x 
 69 81 
 75 40
 

xx 107 110 
 109 40
 
Assistantes Sociales 17 23 20 702 
Laborantins 
 18 18 
 18 ?
 
Nutritionistes 12 xxx xxx ? 
Vaccinateurs 
 20 20 
 20 ?
 
Statisticiens 21 21 21 ? 
Agents Sanitaires 213 213 213 ? 
Pharmaciens 17 17 17 

1 Plus 4 mdecins en moyenne revenant tous les ans jusQu'd 1985 
de bourses a I '6traniger. 

2 Les assistantes sociales ne sont pas seulement occupes par

les services sanitaires.
 



TABLEAU V-8 

BESOIN THEORIQUE GLOBAL ACTUEL EN PERSONNEL MEDICAL
 

Categorie de Personnel 

!16dical et Paramedical 


M~decins 


1ifirmi~res Al 


Infirmi~res A2 


Infirmires A3 


Assistantes Sociales 


Laborantins 


TOTAL 


ET PARAMEDICAL DANS LES HOPITAUX (SIT. 1980)
 

Encadrement Minimum
H6pitaux H6pitaux 
 H6pitaux 
 Effectif 
 Besoins
Ruraux 
 Pr~fector 
 de Reference 
 Total Existant Imm6diats
 

80 
 58 
 45 183 128 
 55
 

30
48 27 105 41 
 64
 

160 
 100 
 90 
 350 380 
 -

192 
 120 
 108 420 349 
 71
 

(180) (240)
 
16 
 10 
 9 35 37
 

48 
 30 
 27 
 105 17 
 88
 

544 
 348 
 306 1,198 952 
 278
 



TABLEAU V-9
 

INSCRIPTIONS NOUVELLES AUX CONSULTATIONS PRENATALES ET DE NOURRISSONS
 
PAR TYPE D'INFRASTRUCTURE SANITAIRE FT PAR PREFECTURE, 1979
 

Pr6e'ectures 
Inscriptions 
.Prnatales 

aux H6pitaux 
Nourissons 

Inscriptions P4ripheriques 
Pr6natales Nourissons 

Inscriptions Totales 
Pr~natales Nourissons % 

Butare 4,875 237 16,470 17,229 21,345 17,466 82 

Byumba 2,135 268 17,888 6,032 20,023 6,300 32 

Cyangugu 8,826 i,220 6,396 3,628 15,222 4,848 32 

Gikongoro 3,321 749 8,598 17,984 11,919 18,?33 157 

Gisenyi 6,563 462 15,330 1,789 21,893 2,251 10 

Gitarama 6,018 2,871 17,781 8,877 23,799 11,748 49 

Kibungo 12,187 2,906 8,065 1,080 20,252 3,986 20 

Kibuye 12,019 3,280 6,614 1,914 18,633 5,194 30 

Kigali 4,627 2,389 30,094 10,219 34,721 12,608 36 

Ruhengeri 4,377 2,292 25,193 15,209 29,570 17,501 59 

RWAiDA 64,948 16,674 152,429 83,961 217_L377 100,635 46 

Source: Ministcre de la Sante Publique, Rapport Annuel, 1979.
 



TALEAU V-lO
 

CONSULTATIONS NOUVELLES DANS LES FORMATIONS SANITAIRES
 
EN 1979, PAR PREFECTURE
 

Pr6fecture 


Butare 


Byumba 


Cyangugu 


Gikongoro 


Gisenyi 


Gitarama 


Kibungo 


Kibuye 


Kigali 


Ruhengeri 


RWANDA 


Total 


455,943 


271,409 


138,049 

118,606 


273,759 


329,363 


221,877 


167,199 


532,216 


282,278 


2,790,698 


Nombre 
H6pitaux 
 % Consultation:
 

Population Total 

75.8
 

52.2
 

41.7
 

32.1
 

58.4
 

54.6
 

61.5
 

49.5
 

76.2
 

53.4
 

57.9 

100,039 


51,820 


42.145 


812 


69,993 


30,840 


70,492 


31,248 


203,348 


70,665 


671,402 


V 


21.9 


19.1 


30.5 


0.7 


25.6 


9.4 


31.8 


18.7 


38.2 


25.0 


24.1 


de Consultations 
Formations P ripheriques 


Nore 

355,904 


219,589 


95,903 


117,794 


203,766 


298,523 


151,385 


135,951 


328,868 


211,613 


2,119,296 


%lombre 

78.1 


80.9 


69.5 


99.3 


74.4 


90.6 


88.2 


81.3 


61.8 


75.0 


75.9 


Source: Ministare de la Sant6 Publique, Rapport Annuel, 1979.
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Programme dc 1accination
 

Le but du Prograxi.e Elargi de Vaccination est de d~cro-tre lincidence 6lev~eactualle de morbidit6 et de mortalit6 due a la rougeole, la coqueluche, la diphtgrie
et la tuberculose. 
Les fermmes enceintes sont vaccin~es contre la polio et le t~tanos,bien que lon en 
alt not6 quelques cas. (Ceux-ci peuvent ne pas avoir &t6
rapporrEs). 
 L'inclcdtnce des d ff,-rentes maladies dans chaque pr.,_fecture du Rwanda 
est aaalys6e au tAbleau V-i. 

L'OMS of:'re une assistaiice technique lUNICEFau Rwanda; procure lesvacc:'ns, 1'6quipe>ent et le .,'AID atransport. partlc:lp6 i la iaintenance d'uner-fr--6ration des ~dica'entq.
Le PEV a bien progressr, mais il a besoin d'etre
e]ar ;, afin de couvrir tout Do
le pays. r6centes 6valuat-ons indiQuent unebrut ile diminution de 1'inciU4-nce de la r,'cugeole dans les regious visltees. 

II y a 120 ccntres de vaccfiation daus 99 communest,noss-dant une refrig6ration. 67 pour cent seuiement des 
 comrmut.es peuvant dlstribuer dzs vaccins pourle roment. Le Couvernament a i'intention d'Ztabllr un centre au moins dans l'ensemele des 14. com-.unes jusqu'en 1986. 
 Li quantit6 des primovaccinations en
pr6ention des principales rialadies,est indiquge par pr6fecture au tableau V-12.
 

Cen .:res Nutritiorinels
 

En gn~ral, le niveau de nutrition cl-s Rwandais est pauvre. 
Les Rwandais
ont ;eu de connaissance sur la nutrition. 
Us sont victimes des famines qui succ~d-nt occasionneller.ent aux p~rindes de s~cheresse, de miauvaises 
r~coltes, et
ils sont sujets au:: conditions pr:cairas du d6!{quilibre entre la terre arable et
le :rossisseraent de la population. 
Des centres nutritionne.ls ont &t6 mispli-ec 
pour essa-.3-r d'am5liorer Valmentatlon. 
sur
 

On a atteint cet objectif en accrcissanrt l'approvisionnement des vivres, 
t en instruisant 1e peuple sur la
uu':ritio:.. 
 On ensefigne 1'hygi~ne et l'Gc:)nomi.e domestique. 
 Les Rwandais reqoiv-.t aussi ine instruction sur la facon C'uti.liser des techniques agricoles,et
 
d'ilever de petits animaux.
 

La cati.gorie sociale b~n~ficiant du programme est celle des enfants de 6 tio:la 5 ans. Un enfant seulement: pour 10 fa illes est s~lectionn., qui b~n~ficiera dup,-ogramme. A la fois nresles et les I -res, rec.ol.vent une insiruction pendant lepremier mols. 
Les wares et leurs enfant; viennent bn~ficier une fois par mois,
c.'une instruction pendant un an. Capenrant la croissance de i'enfant est suilviect r~pertori~e j sque i;1 Cge de 5 ans. La famille appread * preparer desaliments locaux, L -leo-. des !-lmaux,at b maintenir un 'ardin potager. Dans la
?Ilupart des centres, les vivres PL 480 Aont utilis~s dans les programmes d'ducation
 
Ulimentaire, et sunt dist,,'Lbues 
aux enf:,.its atreints de marasme et de kwashiorkor. 

Un Gchaiitillon de 3.000 enfants a demontr que le poids de 39 pour cent d'ontra
 eux se situaiC ea-de:s3ous des 80 pour cent du poids standard. Une autre enouete fnit: sur 
30.000 enfants ayant.ben'ficid des services des centres nutritionnels en 
1979,a

montre 
que 60 pour cent dentre eux s situaient en-dessous des 80 pour cent du poids 

http:nutritionne.ls
http:comrmut.es


TIOLTU V-11 
ICIDENCE ET DIST15UT1OR OES PRINCIPALES XALADIES TRN,'4VISSICILES AU RWAUDA, 1979 

PrJfecvure Palrdisre rip _.., - : Dy s nter i c Pn2r-.nie Cza!a1uche Gcno oxio Vijricelles Oreilions Sp.iIts TOTAL 

11092 3,739 .3 8,164 3,336 730 1,031 3,530 1.637 302 63,534 
Byub3 7,198 6,064 4,782 6.S55 4,052 1.275 812 524 437 306 32,505 
Cyar.-.u, 15.0.0 5.152 6,474 3,129 753 871 792 677 313 97 33,998 

"r,53 35? 2,776 Z5 2,382 436 121 522 361 69 14,407 
Gisenyi 4, 1,,15r. 7. 29 2.933 1,578 2,103 1,122 482 371 41.509 
Gitaran3 19,997 17,056 11,189 32.229 2,uJ2 2.421 Ia'O 2,522 2,095 219 - 62,770 
Kibungo 24,755 2,9S8 4,312 5,010 5,0,8 2,693 861 1.292 1.423 661 49.553 
Kibuye 11,167 2,781 3,173 1,563 1,935 E41 40W 346 25 182 22.219 
Kigal 14,805 7,601 6.730 1,00 3,067 3,343 6,530 1,864 818 2,369 48,204 

Suhen: I 

A11NA 

2,375 

137,047 

9,987 

73.671 

7,536 

61A094 

2.372 

-9x156 

_5_,2R 

31.911 1.223 

75 

14L720 

941 

13,4Q9 

1433 

8,994 

599 

5,175 

32,722 

401,390 

Source: ZMinistL-re de la S-int6 Publique, Rapport Annluel, 3.979. 
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TL V-12 

NOMBRE DE PRIMOVACCINATIONS PREVENTIVES,

PAR PREFECTURE, REALISE EN 1980
 

Prefecture 
B.C.G. 
0-11 f-loIs Poliomy1ite 

D.T. 
Coqueluche Rougeole 

Thtanos 
Femmes 
Enceintes 

Butare 11,327 17,945 16,822 13,584 3,722 

Byumba 7,795 4,318 8,694 11,496 2,480 

Cyangugu 1,921 1,604 3,515 5,316 208 
Gikongoro 2,080 2,673 4,942 5,977 1,404 

Gisenyi 7,857 5,233 7,888 17,671 2,002 

Gitarama 13,410 26,625 27,883 39,122 9,286 
Kibungo 4,665 11,859 11,018 6,945 2,319 

Kibuye 7,797 8,796 10,165 13,144 1,441 
.Kigali 16,576 26,313 23,538 26,253 2,757 

Ruhengeri 35,972 8,490 11,073 29,976 3,199 

RWANDA 109,400 113,856 124,738 169,484 28,818 

Source:jin. Sant6 Publique, RWA/ESD/001, Relev6 Annuel de Vaccination, 1980. 
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standard (poids normal),et 20 pour cent souffraient de maladies dues A la
 
malnutrition. Les d~ficiences en prot6ines et en calories sont plus communes
 
entre 6 et 11 mois, en particulier au moment du sevrage.
 

On insiste sur l'6ducation de la mre, comme par exemple l'apprentissage
 
des aliments de sevrage. On touche a une grande vari6tj de sujets sur la nu
trition au cours des r~unions 6ducatives (par exemple, le sevrage, la malaria,
 
l'hygi~ne, les maladies contagicuses, les vaccins et le planning familial).

Pour le momant, on oriente les 6changes principalement sur lea relations
 
entre le planning familial et 1'6 conomie,et la d~mographie. Certains centres
 
nutritionnels cependant organisent des discussions sur les m~thodes de planning

familial A la fois naturelles et artificielles. L'Office National de la Popu
lation a l'intention d'assurer une formation,et de fournir du mat6riel pour que

l'information sur la contraception soit assur~ment disponible dans tous les.
 
centres.
 

Les centres nutritionnels font g~n~ralement partie du Minist~re des Affaires
 
Sociales; plusieurs membres du personnel sont pay~s par le Minist6re,et certains
 
autres par la Commune. La plupart des 90 centres nutritionnels sont diriggs par

le "Catholic Relief Service" (CRS),qui foncrionne suivant un accord pass6 avec le
 
MINISANTE. Certains centres sont des Centres de Sant6 contro16s par le MINISANTE,
 
ou des organisations chritiennes privies approuvees.
 

Un comit6 compos6 d'un Docteur de Prefecture, d'un assistant m6dical,
 
d'une infirmi~re, d'un responsable religieux, d'une assistante sociale, et du
 
Bourgmestre, supervise les centres nutritionnels. Une monitrice g re le centre
 
avec l'assistance technique d'une a quatre autres monitrices.
 

Lea monitrices reqoivent une formation de quatre mois,dans un centre de
 
formation bien 6tabli A Ruhengeri,qui depend du MINASODECO. Des experts
 
techniques du Minist~re de la Santg, du Ministare de l'Agriculture et des autres
 
Minist~res participent A l'effort dducatif,en donnant a la population catagorielle
 
choisie une instructionosur les sujets dont il est question.
 

Les 103 centres nutritionnels sont r~partis dans 89 communes, comme le
 
tableau V-13 le d~montre. 

74 pour cent des communes ont au taoins un 
communes devront avoir au moins dn centr en 1986 
sont actuellement en construction. 

centre nutritionnel. 
Plusieurs de ces 

Toutes les 
centres 

Autres Activit~s Sanitaires 

La sant6 dans les 6coles est un sujet n~glig6. On a soumis une proposition
 
concernant la vaccination des ftudiants A 1'entr~e et A la fin des 6tudes.
 

Les mesures hygi~niques dans l'induatrie sont inexistantes. On a sugggr6
 
que l'on collecte des donn~es sur ce sujet. On a propose d'immatriculer lea
 
v~hicules et de les inspecter,pour a'assurer de leur bon 6tat et entretien.
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TABLFAJ V-13 

DENSITE DU RESEAU DES CENTRES NUTRITIONNELS,

PAR PREFECTURE, 1979 

Communes Comptant au Moins un Centre Nutritionnel
 
Nombre 

Prefecture de Communes % 

Butare 15 75 

Byumba 8 47 

Cyangugu 4 36 

Gikongoro 7 54 

Gisenyi 7 58 

Gitarama 13 76 

Klbungo 6 55 

Kibuye 7 78 

Kigali 11 64 

Ruhengeri 11 69 

RWANDA 89 62 

Source: MINASODEC 

Population % 

453,044 75
 

253,100 49
 

123,705 37
 

197,633 53
 

289,935 62
 

462,928 77
 

203,341 56
 

269,723 80
 

456,976 65
 

3 6 1,619 68 

3,072,004 64
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Plusieurs donateurs europfens contribuent 2 l'assainissement de l'eau.
 
Quelques centres urbains seulement ont leau courante. On a fourni un effort
 
considerable pour canaliser les sources et pour prot~ger les puits.
 

Les services d'ordures sont rudimentaires sauf dans les centres urbains,
 
qui semblent tre propres.
 

Mgme les centres urbains n'ont pas le tout-A-1'6gout. Les latrines sont
 
communes dans le pays, mais elles ne sont pas bien entretenues.
 

Le MINISANTE continue de concentrer ses efforts 3ur la distribution des
 
services curatifs. Bien que celui-ci supporte verbalement les soins de san
t6 primaires, ii a demand6 des lits d'h6pitaux en supplement. En moyenne,on
 
occupe un lit seulement dans 53 pour cent de tous les cas de maladie. Un
 
s6jour a lh~pital dure en moy.nne huit jours. Les 24 h~pitaux et les 75
 
autres services sanitaires ont offert l'annde derni~re une consultation au
 
moins,a 60 pour cent de la population. Ii y avait des queues d'attente dans
 
tous les services sanitaires que 1'6quipe a visitds. On peut en conclure que
 
les Rwandais portent un certain intdr~t aux services de sant6 rendus a la
 
manihre occidentale,et sont pr6ts A recevoir les services de sant6 familiale,
 
comprenant le planning familial.
 

Conclusions
 

Le programme de PMI s'est bien d~veloppg au Rwanda grace A l'aide technique
 
du FAO,et aux supports logistiques de l'UNICEF. La politique du COR est de don
ner des soins m6dicaux de base a toute la population. Cette conception s'harmonise
 
avec les politiques du FAO et de IAID. En tant que pays en vole de d6veloppement,
 
le Rwanda a relativement de bons services et un bon personnel. Les services de
 
PMI disponibles sont bien dirig6s. Le GOR a conqu des planifications ration
nelles Dour g~ndraliser la distribution des services A toute la population.
 
Grace A l'assistance continue de IAID et d'autres donneurs, le GOR devrait pouvoir
 
6tendre les services de PMI dans tout le pays,pendant les cinq ann6es a venir.
 
Ii devrait &tre capable de fournir des services de base de PMI satisfaisants,et
 
une infrastructure adequate pour distribuer les services de planning familial.
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VI. STRATEGIE POUR LA MISE EN OEUVRE D'UN PROGRAMME NATIONAL DE PMI/PF
 

Le Gouvernemnant du Rwanda a besoin, et semble bien dispos6 A accepter
a la fois une assistance technique et 
 un support financier pour d~velopper
un programme national de planning familial. 

On a suivi tne bonne ligne de conduite pour mettre en oeuvrede PiMI au le programmeRwanda. Le progranme reqoit des conseils techniquessubvwntions du Gouvernement. du FAO , et desL'UNICEF et plusieurs donneurs europ~ens, aussibien que l'AID, offrent 
 galement de fournir une assistance.
techiiq Une aide u e n'est pas necessaire de la part de I'AID, ni particulirementCepe-idant, il est n6cessaire qu'il dsir~e. y ait un support financier pour construiredes centres de sant6, acheter 1'6quipement et l'approvisionnement, amrliorer leslogi3tiques eL donner une formation. 

GdnCralit6s: Etablissement dc 1'ONpO 

Les fonctionnaires da Gouvernement o'tt 6tudi6, pendantles probl&mes relatifs ces derni~res annges,
i la population du Rwanda, dont la principale cause est la
diminution de la 
terre arable disponible. 
 Ils ont 6galement 6tudi6 d'autres
facteurs, tels que les taux de mortalit6 iiaternelle et infantile 6lev~e,bescGins croissants lesen matilre Vi'ducation et un d~veloppenient 6conomique lent. 
Les Rwaadais ont entrepris de nombreuses actions pour comprendre
cor-.ent IQ -ppulation touche le progrgs at le dvejoppement. ls crerenten 1974 le kjonseil Scientifique et Consultatif pour
D~mcgraphiques. lEtude des Problmes Socio-
Le CSC est 6tabli au Minist~re des Affaires Sociales. Les
Rwandais ont assist& a la confdrence sur Ja Population A Bucarest en 1974.des docteurs du pays Un6tudia le planning familial aux Etats-Unis, et
d'cficiels visit rent un groupe
en .978 la Tunisia, 1'Ile Maurice,etudier quelles et le Kenya poursont les conditions de ca; pays tandis qu' un autre groupe assistait a une confdrerice sur la "ethode 3illings" en Australie.accomplit 6galement en 1978 son Le Rwanda

premier rtecensement
Le "Pathfinder" avec l'aide de 1'UNFPA.prit en charge cette meme annie, avec l'assistance financi~rede l'AID, le sdminaire sur la population en Afrique 
a Kigali. Des officiels,
de!; responsables d'6glise et des travaillaurs sociaux et sanitaires assist6rent
a cette conf6rence. 
Quarante travailleurs sociaux et sanitaires rwandais ont
G6 form6s Tunis, et 
i l'Universit6 de 
Johns Hopkins, a Margaret Sanger et
Srnta Cruz aux Etats-Unis. A
L'Office National de la Population (ONAPO) fut cr66par dAcret pr~sidantiel (No. 03/81) le 16 janvier 1981, a la suite en partie de cs activitds. 

L'ONAPO, organisation semi-autonom, du NINASODECO, est responsable devant le
Iresident a qui il rend compte,par l'inuerm~diaire d'un Conseil Administratif
interministriel. 
Ses principales fonctions sont la planification,l'administration,
la recherche et l'Gvaluation~et non 
la -alisation des programmes. Le MINISANTE
spoccupe de distribuer les services de 2launing familial. Le MINASODECO,MINEDUC et l'ORINFOR dirigent les actilit~s d'IEC. leL'ONAPO assure la coordination
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de telles activit6s et congoit les politiques s'y rapportant.
 

Politique en Mati~re de Contr~le des Naissances
 

L'Office National de la Population s'est efforc& d'6laborer une politique

consistante sur les methodes de contraception dont lemploi est autoris6 pour

la sociCt rwandaise traditionaliste, pronataliste et dont la moiti6 est 
catholique. A la suite de la visite de consultants, il a 6t6 d~cid6 (et

confirm6 par le Pr~sldent), que seraient offertes les deux inthodes 
 de contra
ception reversiles,naturellu.s et artificielles et que tous les clients et
 
le personnel sanitaire seraient libre do choisir une mdthode sp cifique de PF.
 

Les avortements cat la,i strilisations ne sont pas permis, blen qu'il y ait
 
quatre coelioscopes de JUIPIG'O dans le pais. On 
a eff-ctu6 des ligatures des
 
trom-,es, des vasecto ies, pour ies 
raisons ;.i-icales.
 

Depo Provera fut le contraceptif le plus largement utilis6 et 
le mieux
 
appr ci., mais le Gouvernement a rcemment condamn6 ce 
produit pharmaceutique,
 
a cause de la controverse concarnant son ,mploi, due en particulier au d~faut
 
du "US Food and Drug Administration" (FDA) d'npprouver l'emploi universel du
 
produit.. Les dcision.: 
d'ordro,technique concernant les contraceptifs,sont
 
prises par le 1,INISANTE. A7ec la nomination d'un nouveau secrftaire res
ponsable de la sant6, 
on a raison de s'atcendre I ce 
que l'on fasse une r~vision
 
plus favorable de l'erploi du Dopo Prover-4et ce qu'on clarifie la politique
 
sur les moyens contraceptifs dont l'emploi est autoris6.
 

Distribution des Services
 

Comme Va dicr6t& l'ONAPO, les services de planning familial doivent soit
 
itre pr~c~ds ,soit accoypagnei d'une iiforixation les -Ocernant. L'Office Na
tional de la Population a publi6 avec l'assistance de 1'AID et de "Pathfinder",
 
une brochure sfr les facteurs d~mographiqties et 6conomiques de la population
 
potr etre stir 
que les Rwandais sont inform6s de faqon adequate. On est en train
 
d'imprimer cinquante mille copies de cettl! publication. On est en train de
 
pr6parer Lne publication sur les mithodes' de planning familial. 
Ce document
 
donnant une informat4
- sur les m~thodes naturelles et artificielles,sera mieux
 
conqu que les presentations pr~c-dentes, et iI fournira tine 
information plus

sp~cifique sur les m6thodes contraceptives,et leur disponibilit6.
 

Les services de planning fnmilial,doivent Ctre rendus volontairement-
et le choix des m~thodes libre-- et ils doivent atre offerts comme moyen

d'espacement des enfants. Ils devront 6tre donn6s avec les 
services de PMI
 
distribugs par 
un personnel sanitaire a:ant recu une formation sur le plan
ning familial.
 

.e "Pathfinder" a soumis des plans pour 6tablir trois cliniques pilotes

de pianning familial,dans les h~pitaux de r~f~rence de Kigali, Butare et
 
Ruhengeri. 
Ces plans n'ont pas 6tG mis en oeuvre jusqu'l present. N6anmoins,
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on peut voir qu'il y a au Rwanda une importante contraception qui se fait
 
par dca moyens r~versibles ou artificiels. L'6quipe apprit, au cours de
 
ses d~placements en brousse, qu'il y aenviron 1.000 utilisatrices documentees
 
Aur les contraceptifs,,il est probable qu'il y ait au moins 2.000
 
utilisatricej. Dana uneseule clinique, . Butare, il y a des informations
 
sur 720 acceptantes qui'peuvent etre analys~es.
 

Mise 	en Oeuvre et Dgveloppement du Pro-ramme National
 

k. H6pitaux Pilotes .de Riftrence: Services et Statistiques
 

Les membres de l'6quipe s'accordent pour dire que le GOR devrait, peut

* 	 comr ncer et commencera A fournir des serTices de planning familial en 1981.
 

Il'y a suffisamm-ent de travailleurs sanitaires forms,ayant une experience
 
sufftsante sur les contraceptife,pour pouvoir donner des services officiels
 
de rlanning familial dans les trois h6pitaux-pilotes de r6f~rence. On
 
contlnuera a distribuer des services offieux dans beaucoup d'autres 
centres
 
de t D_ que l'O1L'20 t le MINISAN"? auront clarifi. et publig la 
pol-tique 'u. ' uu'"rnet.- pLmltn . l'ut.Lipation de trutes les methodes 
r~v:-rsibles qui son, tecnirar :i.nt approc :Les par le MTNISANTE, toutes lea 
institutions sanitaires quti offrent des Farvices de planning familial com
men.-ront A enreg;i.;rar Lea ifnorm=tions afin qu'elles soient analys6es. 
Seuls, les servi.ces sanitaircs , qui ,tun personnel ayant re~u une 
toration sur le planning familial d'apr,: tine mrthode autorisze par le 
MIN-CANTE et I'0OAPO, pourront donner der services. 

Avec l'assi.tace c'un dc-.o-riph- 4 l'6quipe, 1'ONAPO est en train de 
cor_2evoir un for" ulaire d'!-formation sux l plannirg familial,qui facilitera 

D l'&nalyse et l' i1uation des faits clintiLtes. L'ONAPO peut recevoir une 
as Astance tJ.I6rieure du CDC,quant a la ise en application de ce formulaire.
Lt ..:!JD/Wa-non paut fourrnr una aide d as le cadre de l'Assistance A Court 
Tezme (T Y "Tc--2orary Duty") sous contrP global, se ranportant ' l'6valuation 
des projeto da planning famiLial. 

Lea cliniqucs des trois LSpitaux p-.utes de rgf~rencepourront das 1982 
r(grouper des infformtiono sur les cerv;zev de planning familial,qui seront 
u::iles 1'naly.re et q la d~termlnatii des d6cisions A prendre. II est 
probab'l :.que iec c 'ii;:...de plusieu- autres insutttions, pourront fgalement 
icurnir de telles inforrnHt-,. Il cat Important que lea Informations soient 
,'isponibles car 1.A?3, ic ,iNISANITh e. le GOR ont besoin d'etre surs de la 
valeur des d~cision3 .at .en§:' concern, )t la iolitique du programme A adopter. 
eaux-ci en auronu . . . , mnit , les services sont donngs d'une 

manihre conservatic . 

B. Equipement et i.pprovisionneme-its 

L'approvisionnef.:nt od hoc de co- traceptifs et d'6quipement, limite le
 
pouvoir d'action du Gouvernement, inh bant sa capacit6 de fournir des services.
 
On doit immediatement ramedler A ce p 'oblma. On doit sans retard entreprendre
 
lea actions n~cessaires, et uon pas al :endre qu'elles soient mises en oeuvre
 

http:1'naly.re
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par l'6tude propos~e. L'USAID/Kigali et l'AID/Washingtonidevront encourgev
soit le "Pathfinder", soit le FPIA 
pour qu'ils procurent imcediatement I equipement
m~dical et les covuraceptifs. 
Une rdponse gfn~reuse et rapide aux besoins
du Gouvernement feraft 
avancer le programme, et cr6erait 
un effet
 
psychologique pos:_tif.
 

Le projet pourrait fournir, d2s 1983, les contraceptifs n6cessaires et
les 6quipementn m6dicaux,grace 
aux syst~mes d'approvisionnement normaux, permanents, 6tablis par le Bureau de la Population, AID/W. Les approvision
nements et 
l'Gquipement serout places sous l'administration de I'ONAPO,
mais ils seront re~us et distribuds par l'OPHAR et le BUFMAR aux hpitaux

gouvernementaux r~gionauxet aux institutions privies.
 

Le personnel des institutions sanitaires va 
A Kigali renouveler leur
approvisionnements routiniers, et 
il devrait pouvoir recevoir en m~me temps
les 1)roduits n~cessaires 
au planning familial. L'6quipe visita les centres
d'aprovisionnement d'OPHAR et 
de BUFMAR. Le personnel de ces deux centres
semble avoir de la bonne volont6,et tre 
capable d'organiser la distribution
 
des produits pour le planning familial.
 

Le secteur priv6 qui, pour le moment ne joue aucun 
r~le important en
matihre de distribution des services, devrait atre encourag6 pour devenir

In participant actif. 
 II y a plusieurs pharmacies priv6es,6parpillges au
Rwanda, mais elles vendent des contraceptifs oraux A des prix s'6chelonnant
 
entre 4$ et 
7$ le cycle. Chacune vend entre un et 
dix cycles par mois.

Une r~duction'de la taxe d'importation actuellement 6lev~e,et la diffusion
de !'information pour le public,peuvent amnliorer cette situation. 
L'quipe
ne veut pas prendre en consid6ration, pour le moment, les programmes de

distribution commerciaux communautaires.
 

C. Formation
 

Le personnel devrait etre form6 pendant que l'on commence A entreprendre

la mise en oeuvre des services pilotes. 
D~s 1983, il devrait y avoir un
nombre suffisant de personnel form6 et, 
on devrait avoir une experience suffisante en mati~re de distribution des servicep,nour justifier l'expansion de
l'ensemble des 10 prefectures. 
 Bien que huit seulement d'entre elles ont des
hcnitaux gouvernementaux, on pourrait utiliser lec services d'un centre de
sante,pour chacune des deux autres prefectures. Chaque prefecture devrait
avoir un docteur et une 
infirmire sage-femme A-2, ou un assistant medical
ayant requ une formation sur 
le planning familial. Le docteur dolt atre
orient6 vers 
le planning familial et en gtre bien inform6. 
Parce que le
locteur sera trop occupe pour satisfaire la demande de services de planning

familial, l'infirmi~re A-2 devra &tre capable de rendre ces services sous 
la
 
direction du docteur.
 

D. Evaluation et Planifications de l'Avenir
 

Suffisamment d'exp6riences et de donn~es auront dG gtre accumul~esi 
la
fin de 1983,pour justifier l'organisation d'une conference sur la population
au Rwanda,pour dvaluer le progris, reviser le programme et planifier le futur.
Entre 1983 et 1986, suffisamment de personnel aura 6t6 formr 
 et d'infrastructures
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developp~es pour avoir au mons un 
lieu de distribution des services de
 
planning familial,dans chacune des 10 pr6fectures,et trois centres de
 
sant& dans chacune des 143 communes. L'objectif du GOR est d'gtablir

trois h~pitaux dans chacune des 10 pr6fectures,et trois centres de
 
sante dans chacune des 143 commune. En 6tant r~aliste,on peut dire que

cela pourra prendre au moins 20 ans pour atteindre ce but. Ii est pro
bable que chaque pr6fecture aura un h~pital gouvernemental en 1986, et
 
presque toutes les communes auront un centre de sant6, ou au moins un

dispensaire am6lior6,qul pourra offrir des services de planning familial.
 
A la fin du projet, il devrait y avoir au moins trois cliniques prin
cipales de planning familial,dans les trois h~pitaux de r~f~rence 4
 
Kigali, Butare et Ruhengeri, sept autres cliniques dans les h~pitaux pro
fectoraux,et des cliniques dans les 143 centres de sante 
communaux. Ces
 
services sanitaires feront partie du systame de PMI de l'ONAPO. 
Un
 
syst;me organis6 sera mis en place,pour assurer une direction et une super
vision techniques; la conservation des informationssera standardis6e,et
 
les 6valuations routini~res seront effectudes. 
 On s'attend, avec raison,
 

ce que les h~pitaux non-gouvernementaux distribuent 6galement 
un nombre
 
important de services de planning familial. Ces services seront soit
 
irtigr6s dans le syst~me de distribution de 1'ONAPO et du MINISANTE, soit
 
offerts ad hoc.
 

Les services de planning familial ne 
peuxent 9tre donn6s,pour le
 
moment, que par des docteurs et du personnel du niveau A-2,qui ont regu
 
une formation sur le planning familial 
 l'tranger. Des dispositions

n6cessaires devront 6tre prises pour former le personnel de l'ensemble
 
des 10 hopitaux pr6fectorauxet des 143 centres de sant6,pendant le pro
jet. On dot pr6sumer que les normes standardisaes de la qualit6 du per
son-el,et les conditions requises de capacit6 professionnelleseront

moins strictes,come elles le 
sont dans les programmes de la plupart des
 
pays. 
Au fur et A mesure que le programme progressera au Rwanda, des
 
changements interviendront. 
 Par exemple, des docteurs placent maintenant
 
des st~rilets, et ils doivent aussi prescrire des contraceptifs orauxet
 
Deno Provera. Un approvisionnement de contraceptifs oraux3d'un 
a trois
 
mais est 
remis a une femme seulement 
apr~s avoir subi un examen physique.

Certaines cliniques ne fourniront Depo Provera qu'aux femmes ayant eu 
cinq

enfants. On peut probablement justifier 
une approche conservatrice,au
 
mcment de la mise en oeuvre du programme, mais il est probable qu'une ap
proche plus lib~rale se d6veloppe. 
On na devra pas itre surpris de voir
 
das travailleurs auxiliaires de sant6,donner des services au moment o 
le
 
projet se termine. On ne s'attend pas ce que 
 'on permette au personnel
 
non medical, tels que les assistantes sociales des centres nutritionnels et
 
de d~veloppement communautaires, de donder des services contraceptifs.

Cependant, il est vraisemblable que, plus tard, ils leur soient permis de
 
renouveler l'approvisionnement des contraceptifs oraux, des mousses et
 
des condoms. 
On pourra 6tablir plusieurs centaines de lieux de distribution
 
de services en suppldmentiji ces personnes sont impliqu~es dans le programme
 
de planning familial.
 

Mgthodes Contraceptives
 

L'estimation quantitative des m~thodes contraceptives repose sur des
 
corjonctures. Une etude des informatons,disponibles aux cliniques existantes,


des discussions avec des responsabi.es sanitaires donnant
et des services,sugg6rent
 

http:responsabi.es
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que 40 pour cent des acceptantes utiliseront Depo-Provera, 25 pour cent utiliseront des contraceptifs oraux, 10 pour cent accepteront le st6rilet, et 25
pour cent se tourneront vers les methocles secondaires, telles que la mousse, le
retrait ou le rythme cyclique. 
Depo Provera est ad~quat pour etre utilis4 au
Rwandacar il a tendance 1 accrottre la quantit6 du lait de la m6re. 
Les
contraceptifs oraux ont un effet oppos6. 
L'emploi de Depo Provera dans un
pays qui se pr~occupe des probl~mes de nutrition dolt 6tre pris s~rieusement en
consideration. 
A la fois, les docteurs et 
les clients sont d'accord pour utiliser
des injections. 
De plus, IA o5 les docteurs sont rares,et lea deplacements
difficiles, il est pratiquc d'offrir un contraceptif qui peut 
 tre in~ectg une
fois tous les trois mois. L'Cquipe pr6sume, mais n'en 
a pas 6t6 certifige, que
la que3tion au E:ujet de Y'emploi de Depo Provera au Rwanda,aura 6t6 r6gl~e
favorablement dLs 1982. 
 Si aucune d~cision officielle n'a 6t6 prise A ce sujet,
d'autres m6thodes seront ttilis6es. I 
est 6vident quaI la fois lea docteurs
et lea clients accepteront de substituer 
ce contraceptif.
 

Les contraceptifs oraux sont autoris~s, l'approvisionnement en eat limit6 et la composition des produits varie, 
 La garantle d'un approvisionnement
r~gulier gratuit du contraceptif "Blue Lady" devrait entratner un accroissement
de son usage. 
Les st6 rilets sont moins n ilisds que lea contraceptifs oraux.
Certains docteurs ont rendus des rapports 
favorables sur l'utilisation du st6rilet,
mais ils ont not qu'il y avait des problmes A se procurer des dispositifs intra
ut~rins. 

Le retrait et aparei.J',ent une - thode traditionnelle,commun6ment employ~eau Rwanda. 
Plusleurs diffgrentes pratiqies traditionnelles contraceptives et
d'avortements,sont en usage. 
 Des 6tudes out 6t6 faites sur ces derniares, mals
 
on n'a pas l'intention de lea utiliser dans le programme. 
L'Eglise Catholique
Blest occupde activement de la promotion de la m~thode Billings.
6tudes de faites stir I y eut desla mLthode, at Dr. Billings a 6tabli une clinique au 
Rwanda.
Les responsables de i'Eglise rapportent qie la mrthode Billings eat
employee avec succ~s; ils font remarquer le danger des m~thodes artificielles,
tandis qu'ils proxent la responsabilit6 lies parents. 
 Tout le personnel medical,
qui a 6t6 intcrviewu par 1'cquipel ent sc2ptique au suJet de la m6thode Billings;
ils disont qu'elle ec trop compliqu6c 
 e. par cons~quen4 tropdifficile pour
etre utilisqe au Rwanda.
 

La consommation d'alcool 
et la supilmatie de la domination male, rendent
l'abetinence pendant la p6riode fertile problamatique.
 

Les mthode2 naturelles seront incorporges au programme du 
Rwanda et
seront support6e! par les dirJgeants af-n de permettre un libre choix.
L'experience montre que 1insucces des 
ndthodes naturelles,entrathe l'emploi

des m~thodes artificiele-,plus efficacas.
 

Conditions Requises pour Supporter les Services PMI/PF
 

A. Formation
 

L'ONAPO insiste--.A juste titre-- a ce que les services de planning familial soient donngsl uniquement par 
un .ersonnel ayant requ une formation sur le
planning familial.9 des clients qui r7
.t informs et par consequent libre de
choisir, 
sans pression ni encouragemcits, la m6thode qu'ils souhaitent employer.
II est n~cessaire d'avoir une formation A tous les niveaux. 
Ci-dessous sont
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d~crits les diffirentes categories de formation n6cessaires.
 

1. Visites d'Observation (12 mois/personne, $100.000)
 

Des visites d'observation d'un mois dans des pays tels que les Etats-Unis,
 
la Tunisie, l'Indon~sie et les Philippine; donneralent aux responsables
 
consultatifs et ex~cutif, l'occasion de b6n~ficier d'une information essentielle
 
sur les programmes de planning familial. Pendant les cinq annes du projet,
 
des visites devraient gtre organiis~es pour cinq membres du personnel de I'ONAPO,
 
deux officiels du MINASODECO, trois membres du personnel du MINISANTE, et deux
 
employ~s du MINEDUC. Une formatio bas6e sur 12 mois pour une personne devrait
 
etre allou~e A ce sujet.
 

2. Formation A Long Terme (14 ans/personne, $280.000)
 

Certains techniciens responsables ont besoin de recevoir une formation 
A long terme (1 an). Une formation A long terme devrait conduire A la maltrise 
en Sant6 Publique. A la facult6 de m~decine, tous les 6tudiants sont initi~a 
au planning familial. Trois membres du personnel de la facult6 de m6decine 
devraient 6tre s~lectionn~s pour approfondir leur formation. Un professeur 
en obst~trique et en gynicologie, et un professeur en mcdecine g~nito-urinaire, 
devraient poursuivre des 6tudes pendant tin an dans le domaine du planning 
familia et de la stdrilit& dans une institution telle que Johns Hopkins a 
Baltimore, Maryland. La st~rilit6 est un problhme scrieu. qui pr~sente beau
coup d'intgret au Rwanda. On devrait V'aborder pour s'assurer que les Rwandaio 
aient un libre choix dans l'emploi du planning familial. Un professeur de PMI
 
obtiendrait une maTtrise en sant4 publique, il concentrerait son 6tude sur le
 
planning familial. On prdvoiera un poste suppl~mentaire en cas de dfmission de
 
personnel.
 

Une formation,bas~e sur quatre ans d'6tudes pour une personne,serait at
tribude,dans le cadre de la formation A long terme,,aUpersonnel de la facult6
 
de mdecine.
 

Le Centre'Universitaire de Sant6 Publique, a Butare, assure A tous les
 
6tudiants en m~decine,une experience pratique clinique et en brousse en
 
matitre de sant6 publique. Le stage dure deux mois. L'6quipe pense que ce
 
centre poss~de la clinique la mieux document6e sur le planning familial; ellt
 
distribue ses services h 720 acceptantes. La facult6 pourrait jouer un role
 
important,en influengant les opinions touchant les avis sur la santg publique
 
et la pratique du planning familial. Cinq membres du personnel du Centre
 
Universitaire,gtudieraient un an dans une facult6 de santg publique am~ricaine
 
ou 6trang~re. Ils retourneralent au Rwanda avec un doctorat dans l'une des 
disciplines suivantes: gpid~miologie, nutrition, hygiene, ou PMI/PF. A la fois 
un docteur et une infirmilre,devraient poursuivre des 6tudes en mati~re de PMI/ 
PF. La plupart des services de planning familial seront donn~es par des 
infirmi~res.
 

La totalitg des individus ' former dans ces disciplines pendant un an,
 
s'6lvera a six, avec la possibilit& d'un poste en supplhment en cas de
 
d~mission.
 

II est ndcessaire de pr~voir une expertise en matilre do planhing familial au 
MINISANTEcar IVONAPO se tourne vers lui pour b~nficier d'une direction 
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technique. Trois membres du personnel du MINISANTE, un m~decin en sant6 pu
blique, une infirmi~re sage-femme et une assistante sociale, devraient
 
recevoir un doctorat, en insistant sur la PMI/PF. Ils seraient le noyau
 
de l'expertise technique au niveau national.
 

Ii eat necessaire d'assurer une formation,bas6e our quatre ans pour
 
une personne,dans le cadre de ce projet de formation, en permettant un
 
poste supplhmentaire en cas de d~mission.
 

3. Formation A Court Terme de Trois Mois (21 mois/personne, $75.000)
 

Chacun des trois h6pitaux de r~f6rence devra tre un centre r6gional

d&expertise en planning familial. 
 Chaque hopital devra envoyer un docteur et
 
une infirmi~re sage-femme, ou un assistant mAdical, A Johns Hopkins ou A l'une
 
des institutions similaires, pour recevoir ue formation de trois moiB sur lea
 
techniques et l'administration du planning familial.
 

4. Formation a Court Terme, d'un Mois (25 mois/personne, $100.000)
 

Chacun des 10 h6pitauu prdfe-cr.Qrnui ndcessite les qualifications d'un
 
docteur et d'une infirmi;re sage-fomme A-2,ou d'un assistant mtdical,formes en
 
matire de planning familial. Un programme rapido do formation d'un mois A
 
Tunis devrait @tre suffisant. L'instruction serait donn6e en Francais et elle
 
s'harmoniserait avec leur formation prdliminaire. 
Lea docteurs devront etre
 
bien au courant du planning familial,et l'accepter volontairemeint car ils seront
 
responsables de toutes les activit6s sanitaires de la pr~fecturo. 
 Ila seront
 
trop occup~s avec d'autres t~ches,pour coneacrer beaucoup de temps au planning

familial~aussi, une infirmire sage-femme A-2, ou un assistant m6dical, devrait
 
travailler a plein temps dans chaque pr6fecturepour organiser et superviaer les
 
services de planning familial.
 

20 membres du personnel devront recevoir une formation. En accordant un
 
suppl~ment de cinq pour faire face aux d6missions du personnel, le total s'6lve
rait A 25.
 

5. Instruction Locale (500 semaines/personne, $50.000)
 

D~s qu'un nombre suffisant de personnel formg retournera au Rwanda, une
 
formation locale devra commencer. Le personnel form6 enseignera d'autres
 
Rwandais. On espare que cette instruction peut commencer en 1982. Entre
 
1983 et 1986, un assistant m~cical et une infirmire sage-femme devront recevoir
 



-101

une 	formation en mati~re de planning familial,au cours d'un programme d'ume
 
semaine au k anda. Ces personnes travailleront dans des centres de sant6.
 
L'assistant mdical a besoin d'&tre form6,car il sera responsable de toutes
 
les 	activit6s du centre de 3ant6. L'infirmi~re sage-femme sera g~ndralement
 
le fournisseur en chef du service.
 

Si, en 1986, il y a un centre de sant6 dons chacune des 143 communes, on
 
devra former 286 employ6a. Les d6nissions parmi ces employ&s sont glevees,
 
on devra done pr6voir une formation supplmentaire de 64 personnes. On dolt
 
raisonnablement pr~voir une formation pour 350 personnes. On devrait en
 
outre r~server une instruction,basge our 150 semaines pour une personne,pour
 
le personnel du secteur priv6, ou des cours de per~ectionnement.
 

6. 	S~minaires d'6valuation des Progr~s de PHI/PF d'une semaine
 
(100 semaines/personne, $i00.000)
 

L'ONAPO a l'intention d'organiser tin sgminaire (d'6valuationdu programme
 
apr~s deux ans, puis dans cinq ans. Ces s~minaires sont une necessitg pour
 
rem~dier aux manques,et pour 6valuer les ?rogri.!s du programme. On rendra
 
compte de tous les aspects du programme, y compris les services du planning
 
familial. 50 personnes environ,auront besoin d'assister au saminaire de
 
Kigali. Parmi les d~lgus,on devra compter des employ~s du GOR, de l'ONAPO,
 
du MINISANTE, du MINASODECO et du MINEDUC, les repr~sentants des associations
 
chr~tiennes et des m~dia, et d'6minents citoyens.
 

B. 	Besoins en Contraceptifs
 

On a figurg par m~thode, au Chapitre III, la quantitS probable des femmes
 
protg~ees et celle des nouveiles acceptantes. On a basg ces projections sur
 
des 	observations et discussions un second examen des informations existantes,
 
peu 	abondantes,et l'exp~rience d'autres pays. Elles seront, sans aucun doute,
 
modifi6es au cours du projet. Ii est pr~vu qu'elles soient revues chaque
 
annie. L'AID devrait s'assurer A ce qu'un approvisionnement ad6quat de contra
ceptifs,et de ttQusses mtndicaless soi prevu car le succas du programme depend de
 
ces 	produits essentiels. L'AID a demontrg ses capacit6s et son efficacit6 dans
 
ce domaine.
 

Un approvisionnement pr~liminaite de contraceptife et de trousses m~dicaled,
 
devra itre effectug en 1981 pour les 4000 utilisatrlces prevues. Pour le mo
ment, on estime a 2000 le nombre des utilisatrices. Cet approvisionnement
 
devrait gtre ad~quat,jusqu'A ce que les produits du projet parviennent A
 
destination. Le "Pathfinder" ou FPIA,gourrait fournir des contraceptifa
 
oraux, des stgrilets, des condoms, des spermicides et des trousses medicales.
 
'ONAPO, 1'USAID et I'AID/W devraient soumettre une demande conjugu6es A
 
'I'International Planned Parenthood Federation" ou au FNUAP pour assurer 1'ap
provisionnement de Depo Provera jusqu'A ce que 1'AID puisse le faire. On
 
devrait pr~voir un approvisionnement d'A peu pros deux fois la quantit6
 
estim~e d'utilisatrices pour pouvoir faire face aux impr~vus, A la distribu
tion in~gale dausB tout le.Rwanda, et aux probl~mes d'emmagasinage.
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Si on prvoit que 25 pour cent des 400 acceptantes utiliseront des contra
ceptifs oraux, 25 pour cent des mrnthodes naturelles, 10 pour cent des st~rilets,

et 40 pour cent Depo Provera, 26.000 cycles de contraceptifs oraux, 800 stgrileti

et 12.000 doses de Depo Provera seront n~cessaires. Si le GOR n'autorise pas

Depo Provera, la quantit6 de contraceptifs oraux et de st6rilets, devra etre

double. 
On a appris r~cemment au Rwanda.que lorsque Depo Provera n'est pas

accessible, celul-ci peut-ktre remplac6 par lea femmes,avec Buccas par lea contrz
 
ceptifs oraux et lea Estgrilets.
 

Dix mille condoms doivent 
 tre inclus comme experience d'essaisbien qwie ceux
ci n'aient pas 6t& populaires dans la pass6 au Rwanda. 
On devrait fournlr aux
6tudes pilotes une petite quantit6 de mousse spermicide ou un nombre limite'de
suppositoires vginaux. 
On devrait inclure, en plus des contraceptifs, une dou
)zaine de trousses medicalep. On devrait distribuer une trousse A chacune des 10
 
prefectures. 
 On devrait reserver lea deux trousses restantes aun clin'ques
 
privies.
 

Les besoins en contraceptifs pour le projet pendant lea cinq procha.nes

annes sont 6num~rgs au Tableau VI.I. le tableau fut conqu A partir d'une estima

tion des utilisatrices par m~thode et par annie. 
 On a multipi! le chiffre par

2,parce qu'on a suppos6 qu'on aurait besoin de deux lois plus du unicaant effectif
 
pour permettre de faire face aux r6partitions inggales,et aux probl~mes survenant
 
dans la gestion,au stockage et au gaspillage des produits. Certaines cliniques

(on s'attend A ce que 200 cliniques fonctionnent en 1986),utiliseront plus de la

quantite moyenne ou pr~vue des produits livres, par consequent toutes devront

avoir en magasin plus de produits qu'il ne sera utilis~s,pour 6viter lea manques

temporaires. On ne pourra rectifier ces chiffres,que lorsqu'on aura requ toutes
 
lea statistiques sur l'utilisation des contraceptifs.
 

On devra fournir deux cents trousses m6dicales l'ensemble des cliniques.

)n en aura be3oin pour poser des stgriletset effectuer des examens physiques.

On devra en pr~voir l'approvisionnement pendant lea cinq prochaines annges, pour

lea 200 cliniques (143 pour les 143 communes, 10 pour les 10 hopitaux pr~fectorau:

et le reste pour lea cliniques privges agr6es et lea communes ayant plus d'un
 
centre de santg).
 

C. Autres besoins
 

On a besoin de contraceptifs et de trousses mudicales,pour donner lea ser
vices de PMI/PF pr~vus. Le programme de vaccination (PEV) a besoin de r~frigfra
teurs et de boltes frigorifiques pour complhter la chatne frigorifique. Des ai
guilles, des aeringues, des st6rilisateurs et d'autres articles similaires sont
n~cessaires pour garantir l'utilisation des techniques aseptiques. 

Pour permettre la diffusion de l'information et lea travaux d'enquetes, on
 
aura besoin d'une vari~t6 d'articles, s'6chelonnant des crayons A papier et du
 
papier aux projecteurs,et A l'6quipement d'atelier d'art graphique.
 

On a estimiS A $630.000 l'achat des articles n~cessaires.
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TABLEAU VI-1 

BESOINS EN CONTRACEPTIFS 

Annge Cycles Mensuels Stgrilets Doses de Depo Provera 
(Contraceptifs oraux) 

1982 13.000 x 2 26.000 1.500 x 2  3.000 12.000 x 2 = 24.000 

1983 40.000 x 2- 80.000 2.500 x 2 = 5.000 35.000 x 2 = 70.000 

1984 80.000 x 2 =160.000 5.000 x 2 110.000 70.000 x 2 - 140.000 

1985 130.000 x 2 -260.000 7.500 x 2 a 15.000 120.000 x 2  240.000 

1986 225.000 x 2 =450.000 10.000 x 2 = 20.000 175.000 x 2  350.000 

DTAL 976.000 53.000 824.000 
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D. Infrastructure
 

Les membres de 1'6quipe s'accordent pour affirmer que plusieurs bgtiments
 
supplmentaires,doivent itre construits. 
 II sera n6cessaire de former 1000
 
employis ou plus du MINISANTE et du MINASODECO en leur faisant suivre des pro
grammes internes. A cause des nombreux projets de d6veloppement du Rwanda
 
devant pr~voir une formation, les centres de formation existants sont dkjA
 
complets. Pour 6largir l'instruction a plus de personnel, on devra construire
 
un modeste centre de formation,prdvoyant des classes de 25 personnes.
 

Le GOR a l'intention d'instituer un centre de sant6 et un centre nutrition
nel dans chaque commune. Les centres seront le support du programmeet le lieu
 
reconnu de la plupart des informations et des services qui deviendront accessibles.
 
L'AID ne peut pas construire l'ensemble des 60 centres de santg,que le GOR pr~voit.

En en construisant quatre, cela aidera le projet et encouragera le GOR A mettre A
 
execution ses planifications. D'autres donneurs, telles que la Banque Africaine
 
de D~veloppement et 1'IBRD, prennent en consideration la construction ou la
 
r~novation,de quelques centres de santG. 
 Le GOR devrait 6galement construire
 
quelques commodit6s.
 

Le MINASODECO sera profond6ment impliqu6 dans la divulgation des informations
 
sur la PMI/PF, en particulier par l'intermrdiaire des centres nutritionnels.
 
L'AID devrait supporterpour encourager cet effort, la construction de deux centres
 
nutritionnels .
 

Environ $910.000 seront n6cessaires A la construction.
 

E. Transport
 

L'insuffisance du transport pour assurer la supervision et 1'approvisionnement.
 
a principalement fait 6chouer de nombreux projets sanitaires ruraux dans le monde.
 
C'est un problhme existant aussi au Rwanda.
 

10 solides v~hicules, A quatre roues motrices, sont n6cessaires, un pour chaque

surveillant de PMI/PF A plein temps de chacune des 10 prefectures. En outre,
 
I'ONAPO et le MINISANTE ont besoin de 8 v~hicules pour assurer la supervision et
 
l'administration du programme,et pour faire des enquetes en brousse. 
L'UNICEF
 
peut pr~voir tin m~canicien expatrig,pour superviser le garage et entretenir tous
 
lea v~hicules. 
 En assurant les finances pour les pisces dtach~es et le carburant,
 
Le Gouvernement devrait pouvoir r~parer les v6hicules et les garder en bon 6tat de
 
narche. Le MINISANTE a une importante quantit6 de v~hicules japonais. L'emploi

ie ces v~hicules dans ce projet est fortement redommande, car ils peuvent etre
 
antretenus au Rwanda.
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VII. PROGRAMME D'INFORMATION, D'EDUCATION, ET DE COMMUNICATION
 

L'6ducation sanitaire et le programme d'Information, d'Education et de
Communication faisant partie du programme national de protection maternelle
et infantile et de planning familial, sont form~s de cinq sections de d~veloppement. Ce sont la formation, 1'instruction en groupe, le d~veloppement d'un
materiel 6ducatif et audioviouel, l'utilisation des media et le d~veloppement
 
d'un programme 6ducatif.
 

1. Formation.
 

On a pr~vu que des reunions de groupes, pour discuter des sujets sur la
PMI/PF, auront lieu dans des cliniques et des hSpitaux, pendant lea assemb1ges
communautaires, et a d'autres occasions, dans tout le Rwanda. Lea r~unions
seront dirig6es par des instructeurs et 
un personnel m6dical et para-m~dical.

Ces personnes devront avoir requ une formation en mati~re de PMI/PF. Les
activit~s courantes de formation qui influencent la distribution et l'acceptation des m~thodes PMI/PF au Rwanda, sont 6tudi6s 
au chapitres V et VI de ce
 
rapport.
 

2. Instruction en groupe pour un public spcifique.
 

Une instruction en groupe devrait fr~quemment atre offerte pour propager
linformation, et pour encourager les attitudes et lee opinions souhaitges en
 ce qui 
concerne le comportement sanitaire recommandg. L'iustruction en groupe
aura lieu dans lea centres de sant6 au Rwanda, et par des organisations communautaires. Les auteurs analysent dans ce chapitre l'inatruction en groupe
dans lea centres communaux de formation et de ddveloppement, lee centres de
 
santg et lee dispensaires, et les hpitaux.
 

3. D~veloppement de l'utilisation de materiel et de supportsaudio-visuels.
 

On devra d~velopper l'utilisation de materiel sur le PMI/PF, pour compl6ter
a la fois 1'instruction donn6e en groupe et lee conseils donns aux malades.
 
Les auteurs analysent, dane 
ce chapitre, lea commodit~s a la Lois au Rwanda
et dans lea pays limitrophes qui d6veloppent, produisent, impriment et distri
buent le mat6riel 6ducatif et didactique.
 

4. Utilisation des mass mdia: diffusion et imprims.
 

On peut utiliser lea mass mrdia pour gveiller une prise de conscience des
questions sur le PMI/PF, et 
pour encourager des personnes motiv~es A adopter

des habitudes et des pratiques sp~cifiques recommandges. On traite dans ce
chapitre des commodit~s et des activit~s courantes, concernant lee mdia,
relatives A la sant6 en g~n~ral, et en particulier de la PMI/PF.
 

5. Dgveloppement d'un programme Gducatif.
 

Les disciplines d'un programme de formation pour lee employ~s rwandais

qui donnent des soina sanitaires, et lea matiares d'enseignement des 6coles
s~condaires et primaires, devront comprendre une information de base sur
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la d~mographie, la reproduction, la contraception, la croissance et le d6velop
pement de l'enfant, et lea besoins de la famille en matiare de santg. Ces sujets
 
sont 6galement trait~s dans ce chapitre.
 

Formarion
 

Ii eat question au chapitre VI de ce rapport d'une description d6taillf
 
des diff~rentes sortes de formation, qui seront requises pour distribuer lea
 
services de PMI/PF (Se repporter aussi au chapitre VIII). Des mesures sont
 
prises pour 6laborer des projets qui reproduisent au besoin de former du
 
personnel imm6diatement et dans le futur.
 

Instruction en groupe pour des publics sp~cifigues.
 

On a commencg a canaliser les efforts pour assurer une instruction en
 
groupe, relative 5 la sant6 publique, dans lea nombreux centres communaux
 
du Rwanda(Les CCDFPs) centres de nutrition, dispensaires et h8pitaux. Dana
 
quelques uns des programmes, le programme d'enseignement sanitaire comprend
 
une information sur le PMI/PF.
 

Le Directeur medical, l'assistant charg6 du Programme Elargie de Vac
cination et le personnel technique pour l'hygi~ne des r~unions sur
 
l'6ducation sanitaire, dans une prefecture au Rwanda. Trente cinq r==n.aia
 
ont requ jusqu'a maintenant, une formation sp~cifique A l'trangar, sur
 
l'6ducation de la sant6 publique. On esp~re qu'au coura des deux prochaines
 
annges, une personne pour chaque prefecture sera form~e et d~sign6e, pour
 
coordonner les efforts en matllre d'6ducation sanitaire dans lea hopitaux,
 
leas centres de sant6, et les dispensaires et au cours des r~unions com
munales.
 

A. Centres de formation communaux, Ministlre des Affaires Sociales
 

et du Mouvement Coopgratif.
 

Quarante quatre CCDFPs fonctionnement au Rwanda. Plus de cent sont
 
pr~vus pour 1982. Le personnel est payg par le Ministare des Affaires
 
Sociales et du Mouvement Coop~ratif. La Commune, o4 se situe chaque
 
centre, se charge des autres dgpenses.
 

Au cours d'une visite improvisge dans un CCDFPs pros de Butare,
 
l'6quipe trouve le Directeur(un travailleur social form6 5 l'6cole
 
des travaux sociaux de Butare) en train de donner un cours sur l'obstri
que ii-un-groupe'de dix hommes venant des collines. La lemon faisait partie
 
d'un enseignement d'une dur~e d'une semaine au centre. Le secteur avait
 
s~lectionn6 les hommes qui suivraient le cours.
 
On compte les participants pour qu'ils transmettent leur nouveau savoir
 
au voisinage, quandils retourneront chez eux. Le centre donne des ,ours
 
d'une semaine sur des sujets vari~s---soins aux animaux, travaux de forge,
 
charpenterie, magonnerie , maladies contagieuses, hygiiine, obs~trique, blo
logie reproductive, vue d'ensemble de la contraception et cuisine.
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On place lea participants dans un des quatre groupes suivant leurs
 
intere^ts: hommes adultes, femmes adultes, jeunes gens, jeunes femmes.
 
On fait appel a d'autres instructeurs de la commnunaut6, pour e.iseigner lea
 
sujets pour lequels le directeur n'a aucune preparation.
 

Si le Minist~re des Affaires Sociales et 
du Mouvement Coop~ratif decide
 
de promouvoir le planning familial, il devrait profiter des CCDFPs. Ces
 
centres sont un 
lieu de rencontre pour donner une instruction efficace sur
 
les mdthodes contraceptives. Dans ces centres, on peut s'efforcer A
 
encourager les hommes pour qu'ils adoptent une 
attitude favorable vis-a-vis
 
de la contraception.
 

B. Centres nutritionnels
 

Lea 103 centres nutritionnels rwandais sont placds sous l'6gide du
 
Minist~res des Affaires Sociales et du Mouvement Coop~ratif, bien qu'ils

regoivent des fonds de sources vari~es. Les centres sont souvent situgs
 
pros des 
centres de sant6, mais dans les b~timents s~par6s. Ce sont des
 
"6coles de Parents"; 62.OCO pare'nts ont inscrit leurs enfants dans ces
 
centres.
 

Les parents doivent choisir un enfant dans leur famille, qui a besoin
 
de recevoir le plus de soins alimentaires. La famille verse au centre 50
 
francs rwandais(50) par mois. Le centre assurera en 6change 
une instruction
 
en groupe sur l'alimentation, les soins aux animaux, le jardinage, la
 
reproduction et 
la sant6 publique. En outre, le centre distribue des vivres
 
suppldmentaires P.L. 480 (lait, farine et huile). Certains 
centres vaccinent
 
et donnent des mdicaments contre lea parasites. Chaque semaine, lee parents
 
amanent leurs enfants au centre pendant huit semaines. lls doivent ensuite
 
y retourner une 
fois par trois ans. On fait passer aux parents un petit
 
examen a la fin de ces 
trois ann6es, pour tester la connaissance qu'ils ont
 
assimil~s sur la nutrition, et un certificat leur est d~cern6 pour

confirmer que la famille a suivi le cours. Les 
cours sont eneeign~s par des
 
monitrices qui ont termin- un apprentissage de six mois dans un centre
 
nutritionnel et un cours intensif de quatre mois, au centre de formation
 
nutritionnelle de Ruhengeri. L'6quipe visita un centre nutritionnel dans le 
Sud-Est du Rwanda, les membres assist~rent 5 un cours qui 6tait enseigng 9 
l'ext~rieur, a 30 parents qui tenaient leurs enfants sur les genoux. Deux 
des monitrices du centre se trouvaient dans lee collines en train de rendre 
visite A des foyers, et de mener des di3cussions en groupe. La monitrice
 
qui fit visiter le centre A l'6quipe, ]ai dit qu'aucune m~thode de contrace
ption-n'tait enseign pour le moment, ,ais 
 qu'on introduirait lVann~e
 
prochaine la M6thode Billings. Le 
" Catholic Relief Services" vend au prix
 
coutant, un materiel didactique sur la N4thode Billings, aux centres
 
nutritionnels, sous forme de flanel]oraphes. Un docteur d'un hopital de
 
l'6glise adventiste du 7;tme jour a inlorm5 
L'6quipe de l'enseignement du
 
planning familial aux centres nutritionnels diriggs par SAWS. On montre aux
 
femmes, qui vont 
aux centres de SAWS, un opuscule sur toutes lea m6thodes
 
contraceptives.
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C. Centres de Sant6 et Dispensaires.
 

On suppose que les centres de sant6 et lea dispensaires ont un centre
 
d'enseignement communautaire, un centre nutritionnel, un service de
 
consultation, un centr,- d'hospitalisation, un service de maternit6 et des
 

comnoditgs pour les visites pr~natales et postnatales. En rgalit6, peu de
 
centres ont atteint ce niveau de ddveloppement.
 

Vers la fin des ann~es 1960, le Ministare de la Sant6 envoya une 

circulaire qui demandait aux hpitaux, aux centres de gant6 et aux 

dispensaires d'assurer un cours d'6ducation sanitaire de quinze minutes, une 

fois par semaine. Pour participer a cet e-ffort, le Minlsant envoya le texte 

de sea 6missions quotidiennes radiophoniques A chaque h8pital, centre de 

santa et dispensaire, en leur demandant de itint6grer A une causerie donn~e 

en kinyarwanda. Une instruction en groupe est donnae dans la plupart des 

centres de sant6 et des dispensaires, mais l'instruction est sporadique a 
cause du nombre des malades a soigner et de l'insuffisance du persornel. 

( II n'est pas rare de voir quatre hommes porter sur leurs 6paules un 
malade, dans un brancard, au centre de sant6 le plus proche. 11 y a une
 

arriv6e continuelle de malades n6cessitant des soins d'urgence. Ii n'est
 

passurprennant de voir que les efforts curatifs et non prdventifs sont
 
les preoccupations prioritaires).
 

L'6quipe ue remarqua aucune session d'instruction en groupe, au moment
 

de sa visite des centres de sant6 et des dispensaires du pays. Les membres
 

de l'6quipe observLrent que les malades passaient beaucoup d'heures oisives
 

dans des "salles d'attentes" en plein air, avant d'6tre examines par un
 

assistant m~dical ou une infirmi~re. Lec femmes qui restent deux jours
 

dans un centre de sant6 ou un dispensaire aprgs l'accouchement, regoivent
 

parfois une instruction individuelle sur la mani~re dont on prend soin du
 

nouveau-n6, mais de telles informations ne semblent atre donn~es que
 

lorsque le personnel a le temps. Certains centres de sant6, en particulier 

priv~s, des services affili~s a des 8glises, organisent des r@inions 
d'6ducation sanitaire, plusieurs fois par semaine. Les journ~es et lea 

horaires sont affich~s au tableau d'information.
 

Les sujets d'enseignement de ces classes sont vari6s. Le groupe peut 

discuter au cours d'une r~union de l'importance d'aller aux visites de 

consultation pr6natales; il peut discuter, au cours d'une autre r'union, 
du planning familial, de lVanatomie et de la physiologie des organes de 

reproduction, ou de l'alchoolisme qui est une s~rieuse preoccupation
 

sanitaire au Rwanda. Un assistant m6dical d'un centre de sant6 priv6, 
o4 ont lieu de telles r~unions, d6clara que peu de femmes acceptent lea 

mthodes de planning familial A cause des s~ances d'enseignement. II a 

dit que c'6tait A cause.a la fois de ces s~ances, et du concept de
 

planning familial, qui sont inhabituels au Rwandais.
 

Ii semble qu'il y ait un manque de materiel didactique et audiovisuel 

dans tous lea centres de santG que l'6quipe visita, A cause en principe 

d'un manque de finance. Le Ministare de la sant6 esp~re distribuer dans 
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un proche avenir,. 
grace au projet de base de l'OMS, un mat~riel
 
d'enseignement tel que des flanellographes et des tableaux didactiques
 
aux centres dr. sant6, dans tout le pays.
 

En pluF de leurs taches curatives aux centres de santg et aux
 
dispensaires, le personnel mndical et paramedical assistent A des
 
reunions communautaires se rapportant leur specialit6, a la fots
.
 
dans les pr6fectures et dans les communes, et 
ils donnent souvent des
 
causeries sur 1'6ducation sanitaire.
 

D. Hpitaux.
 

Une instruction en groupe structur~e sur la santg maternelle et
 
infantile est donne dans chacun des trois h-pitaux-pilotes qui emploi

des docteurs, des infirmires et des travailleurs sociaux ayant reu
 
une information en 1979 aux Etats-Unis, bien qu'il y ait un mat~riel
 
6ducatif qui complaterait l'instruction.
 
A l'h~pital de Kigali, les infirmi~res donneiit un enseignement sur
 
l'6ducation pr6natales, mais ne discutent pas des m6thodes de planning

familial apr~s la naissance d'un enfant. 
(Une femme qui d6aire utiliser
 
une 
m6thode de contrSle des naissances dolt demander A avoir une
 
consultation avec l'un des docteurs de l'h~pital. Le Docteur lul
 
explique les differentes m~thodes). Dana la section de PMI de l'h~pital

de Ruhengeri, un groupe de femmes d'un des secteurs suit un enseinement
 
sanitaire un jour par mots. Un cours 
sur le planning familial est offert
 
en Octobre.
 
Le fait de parler aux femmes du planning familial une foir par an
 
seulement n'est pas apparemment un moyen de lea convaincre A adopter
 
une mxthole contraceptive; l'acceptation est assez faible. Un travail
leur socLztl donne des cours sur le planning familial dans des classes
 
pr~natales organises par l'h8pital. Au centre de santG publique

universitaire de Butare, une fermme qui demande A avoir une consultation
 
pr6natales dolt assister d'abord tine causerie sur un des sujets
 
concernant la PMI, le planning y 6tant inclu. Un assistant mrdical ou
 
un 
travailleur social donne un cours d'information. II semble que,

dans ce centre, les causeries ont un impact cer=sin, II y eut 720
 
acceptantes pour le planning familial depuis 1979. On donne une
 
information sur 
le planning familial dans lea classes prenatales de
 
deux autres hapitaux que lt'quipe visita. Ii semble qu'il n'y ait pas

d'6change en mati6re de contraception, dans ces h~pitaux, pendant les
 
quelques jours ol une femme reste dans une maternitg apr~s l'accouchement.
 

Dgveloppement de l'Utilisation de matriel 6ducatif audiovisuel
 

Le matEriel 6ducatif sur la santg concernant la PMI/PF n'es'.
 
6galement pas disponible sur une grande 6chelle au Rwanda. II y a
 
cependant plusieurs commodit~s A la fots au Rwanda et dans lea pays

avoisinnants qui peuvent d~velopper, produtre, imprimer et distribuer
 
du matiriel.
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A. Commodit~s 	pour le Dgveloppement et la Production de Materiels
 
6ducatifs sur la sant6.
 

1. Minist~re de la Sant6, Bureau de l'Education sanitaire, Section
 
Artistique, Kigali
 

Le Bureau de I'Education Sanitaire emploi un artiste quidessine et
 
colorie a la main des affiches et produit des tableaux pour flanel
lographes et des opuscules, (ces derniers sont adapt~s aux coutumea des
 
diff~rentes r6gionB), sur la filtration de l'eau, 1thygi~ne de base, lea
 
parasites et autres sujetg. Lea affiches sur la filtration de l'eau sont
 
placard6es dans lea bureaux du Gouvernement et les centres de santE, dana
 
tout le Rwanda. La section artistique poss~de aussi une chambre noir.
 

Si le Minist~re de Santo d~cide de promouvoir le planning familial 
dans lea h~pitaux, les centres de sant6 at lea dispensaires, la section 
artistique de Bureau de l'Education Sanitaire devrait s'agrandir et 
stocker un approvisionnement ad~quat. Ii pourrait participer 9 la ' 

production et A la distribution de mat~riel sur la PMI/PF pour tout le 
Rwanda. 

2. 	Centres de Sant6.
 

Certain centre de sant6, dit-on, ont le potentiel de dfvelopper du
 
materiel 6ducatif sur la Sant6. L'6quipe n'en a pas vu d'Wvidence au cours
 
de leur visite en brousse.
 

3. 	Universit6 radiophonique de Gitarama.
 

L'Universit6 radiophonique de Gitarama eat un centre bien 6quip6 qui
 
produit et vend au public des series de diapositives (avec commentaires)
 
sur une varit6 de thames sur la santg. Lea diapositives repr~sentent des
 
dessins et des photographies dans le cadre du Rwanda. Les m~thodes de plan
ning familial, le ddveloppement du foetus, l'hygi~ne, la grossesse, lea
 
soins du nouveau-n6 et lea mgthodes de sevrage sont les sujets parmi lea
quels on a pr~par6 des s~ries de diapositives. Les prix des s~ries de
 
diapositives varient entre $5 et $8. On classe les informations relatives
 
aux ventes des series de diapositives. On a vendu dix s6ries ayant trait
 
aux mithodes de planning familial depuis Novembre 1980. Le centre produira
 
de nouvelles s6ries de diapositives et d'autres sries avec commentaires
 
sur demande. Si on utilise des dessins, on peut fabriquer une s6rie de
 
diapositives (20 diapositives) en deux mois. Si on utilise des photogra
phies, on a besoin de plus de temps.
 

4. 	Centre de formation nutritionnelle, Ruhengeri.
 

Le 	programme 6ducatif de quatre mois pour les monitrices au centre de
 
formation de Ruhengeri, inclut l'apprentissage de la production de sup
ports visuels. En entrant dans la classe oa on enseigne lea 6tudiants A
 
Jessiner lea supports visuels, on voit d'abord l'image d'un utgrus.
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T.es 6tudiantes qul y sont formes, pour devenir monitrices, doivent
 
apprendre A dessiner l'utdrus pour lee cours de reproduction humaine
 
qu'elles donneront, une fois de retour aux centres nutritionnels, le
 
centre pourrait utiliser plus de supports visuels sur lea sujets de
 
PMI/PF. 

5. Centre universitaire de Sant6'PublLque, UniversitO Nationale du
 
Rwanda.
 

L'artiste du personnel du D~partement de l'Education sanitaire a

produit des affiches, des dessins et des tableaux pour flanellograpbea

pour les cours de soins prdnatales et de nutrition. On a besoin d'un
 
mat6riel supplhmentaire sur l'6ducation sanitaire blen que des

fouznitures pour produire ce materiel, et tous lee 6tudiants mdicaux
 
et para-m~dicaux qui terminent tn stage de 
 deux mois au centre
 
b~n~ficiairaient de ce mat6riel.
 

6. ORINFOR.
 

ORINFOR, le Bureau de l'Information du Rwanda, peut techniquement

produire des films de courte durge. Le d~veloppement en laboratoire
 
eat fait A Paris.
 

7. Institut P~dagogique National, Ministere des Hautes Etudes et de
 
Recherche Scientifigue.
 

L'Institut PMdagogique National, (IPN) forme des profeaseurs

d'6cole secondaire pour toutes les 6coles secondaire au Rwanda. Les
 
6tudiants regoivent un enseignement sur l'emploi des techniques
 
audiovisuelles.
 

On devrait fournir des illustrations sur 1'6ducation sanitaire
 
pour complhter le programme de PMI/PF. Un tel materiel d'illstration
 
serait utile A la formation du personnel travaillant au D~partement

de la Nutrition et de la Santg Publique de I'IPN. Les 6tudiants oc
cuperont plus tard des postes dans lea Minist8res rvandais.
 

8. Atelier de production de supports visuels, BUMAR, Kigali.
 

BUFMAR, le Bureau pour la Formation du Personnel Mldical, dirige un

petit atelier de production de mat~riel 6ducatif sur la santg. Les
 
individus handicap6s travaillant dans cet atelier pr~parent des tableaux
 
pour flanellographes ayant pour theme la nutrition, en plus des affiches
 
sanitaires sur les bonnes habitudes alimentaires et la nutrition pendant

la grossesse. Les affiches sanitaires sont des adaptations de modle
 
provenant du ZaTre et du Burundi; on a tradult le commentaire et lee
 
affiches ont 6tg redessins dans le cadre rwandais. Les affiches sont

reproduites par l'imprimerie de Kabgayi et coloriges A la main dans un
 
atelier. Les affiches sont vendus dans l'entrep-t principal, oi lee
 
zentres de sant6 affiliEs A des 6glises qui sont membre du Bureau,
 
ich~tent des produits pharmaceutiques.
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Si le Gouvernement lance une campagne proinotionnelle en faveur du planning
familial, on devrait prendre en consideration la possibilit6 de charger

1'atelier de fabriquer le mat6riel 6ducatif relatif au planning familial.
 
Cependant, sl cela ae ralise, on devra prendre soln d'6viter de provoquer

l'oppoaition des membres cathcliques pr~dominants.
 

9. Atelier, Projet agricolh de Kibuye. 

Ce projet Suisse produit des illustrations sur la nutrition et,

d'aprZs une certaine information, un matriel dlenseignement aur Is plan
ning familial et la dmographle.
 

10. Atelier, Fr~res des flommes, q6minaire St. Paul, Kigali. 

D'aprs une source de renseignement, le SEminaire de ST. Paul com
mence A fabriquer un matriel 6ducatif sur la sant6.
 

1, ProJet-Pilore, Centre de sant6 PM1, Ribirii.
 

Au milieIi des ann~ea 1960 a 1973, l'Organisation Mondiale de la Sante
 
permit au centre de PNMI 
de Tlbirizi de d6velopper la production de mat~riel
de PMI1. Le mat .riel fut concu au Rwanda par un artiste puls, expdriment6 et

Belgique il outre,envoyG en oa fut imprim6. En la Fdration Internatlona
le de planning familial a couvert les d6penses du centre relatives aux 
films et aux diapositives. Le nouveau dlrecteur du centre voudrait 
,ontinuer cee activit~.
 

B. Commodit~s relatives A l'imprinerie. 

1. Imprimerie de KabRayi. 

Cette grande riaison d'imprimerie situel A une steure de Kigali, sur la 
route de Butare. Elle a neuf presses monontpe Heidelberg et quatre pres
ses Heidelberg offset. La plupart des tra,7iux de pliage, de collage et 
reliure sont faits A la main. L'imprimeri. de Kabgayi imprime des journaux
et des documents pour des ftablssemants commerelaux et dea minist~res 
gouvernementaux; elle accepte aussi de sa.,sfaire lea commandeB priv~es. 

Le coi-t approximatif pour In productio'n d'une seule affiche d'une

couleur, 45cm x 60cm, 6tait de 10-12 T9RW !n1980. On y fabrique aussi des 
affiches A deux et a trois couleurs. Il :aut un a deux mols pour
satisfaire une commpnde; la livralson est plus rapide pendant la pfriode 
creuse, f~vrier et maj. Ii y a, dana l'ertrep-r, de larges stocke d'une 
grande variftE de papier. 

2. Universit& Radiophonique de Gtar-ma.
 

Cette Institution imprime en offset. 
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3. Imprimerie de Kigali.
 
La presse de Kigali imprime et relie. Elle peut satisfaire rapidement


lea commandes d'imprimerie. Les prix sont parmi les plus Glev~s du Rwanda.
 

4. Imprimerie de l'Education Nationale, Kicukiro.
 

Cet etablissement poss~de un equipement moderne pour imprimer un
nat~riel d'enseignement scolaire. Ii imprimera le mat~riel d'autres
minlstares a des prix avantageux. Les besoins en imprimerie du Min~duc ont
la priorit6.
 

5.ORINFOR
 

ORINFOR poss de un 
geran de sole pour le travail d'impression de la
 
aroduction
d'affiches. 1i n'a pas de presse offset.
 

C. Services de Distribution.
 

1. Centre de Documentation, Kigali.
 

Le Centre de Documentation, situ6 
au premier 6tage de l'entrep~t
)harmaceutiques du BUFMAR, vend des imprim~s, des opuscules, des
Eormulaires pour les cliniques, des livres et des affiches. L'aralier
Ju BUFMAR fabrique des affiches sanitaires sur la tuberculose, la
iutrition et 
les parasites qul 
sont vendus au centre de documentation.
Jn opuscuJe sur la m~thode Billings, imprime en Kinyarwanda ( le
Language national), 
est la seule litt6rature disponible dans le pays Bur
Les methodes contraceptives. On peut acheter des feuilleto et de
)rochures sur 
la nutrition et 
sur la sant6 de m~ro et de l'enfant, au
lureau d'Etudes et de Recherche pour la Promotion de la Santg, Kanzu,
iayumbe, Zalre; ceux-ci se 
 vendent bien. (Apr~s avoir pass6 une
:ommande, on attend de 6 mois A deux ans pour en recevoir la 
livraison).

lar contre, le roulement du stock des livrea er
-a sant6 publique est lent. 

dutres publications sur
 

2. "Catholic Relief Service", Kigali
 

Les Centres de Nutrition de l'ensemble du Rwanda ach~tent au CRS des
:ableaux pour flanellographes (US $ 330), des affiches, des tableaux en
euillets et des brochures sur la nutrition. Ils payent 
avec les fonds
lu'ils reoivent des clients, de la Commune ou
icahte les fournitures necessaires de l'Atelier 
d'autres donneurs. Le CRS


de Materiel Didactique
le Busiga 
au Burundi et d'un atelier au Zaire.
 
Vtagence les vend au prix coutant. Le CRS serait un v6hicule utile par
'interm~diaire duquel le materiel educatif sur la PMI/PF serait
 
listribug.
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3. Agence de Communication Internationale des Etats-Unis, Kigali.
 

L'Agence de Communication Internationale des Etats-Unis (USICA) a, 
dans sa cin~math~que, six films de dessins animus de dix minutes sur la 
sant6 qui sont tr&s demand~s. Les films sont empruntds par les 
minist~res, les 6coles, les groupes priv~s de l'ensemble du Rwanda et, 
bien qu'en mauvais 6tat, ils sont retenus sans interruption. Un seul des 
films concerne la sant6 de la mare et de l'enfant. L'emprunteur doit 
remplir un forinulaire d6crivant leE: publics que l'on a i'intention de 
toucher, le formulaire est dltruit quand on a retourn6 le film la 
biblioth~qu2 d'USICA. Cent copies d'un catalogue cin6matographique 
furent imprLm~es et envoy~es - toutes les 6coles secondaires rwandaises 
en octobre 1980.
 

Etant donn6 les fotnulaires d'enprunt actuels, on pourrait conclure
 
que si de r~cents films sur la PMI/IIF se trouvaient dans la cin~mathque,
 
ils pourraient tre largement diffuses dans tous le pays. I] serait
 
utile de classer et de diff6rencier par cat~gorie les formulaires
 
d'emprunt, en identifiant les films et les diff~rents groupes qui les
 
visionnent, et en spicifiant la ianj.re dont les films sont utilis~s.
 

4. Bureau d'Education Sanitair!, Minist re de la Sant6, Kigali 

Le Bureau de l'Education Sanitaire a requ r~cemment du Canada, 31 
films sur la sante. Les films serot prates aux 6coles m~dicales et 
paramCdicales. Un des films fut rilis6 a Ruhengeri, Rwanda. 

5. Cin~math ie, ORINFOR 

Ii y a des films trAitant d la sant6 maternelle et infantile, dans 
la cin~math~que de 1'ORINFOR. La cin~math~que offrira ses services de 
pret A tout organisme qui le demand?, avec l'accord de projeter les 
films gratuitement.
 

Utilisation des Mass M~dia
 

II n'y a pas de t~lvision au ?wanda, on a donc limitg cette 6tude
 
aux services de la radio diffusion et des journaux.
 

A. Radio
 

La station de radiodiffusion contr6lge par ORIhTOR couvre tout le
 

Rwanda, et diffuse en ondes courtrs et en modulation de fr6quence. Une
 
r~cente enquite touchant 1.200 foyrers a Butare et a Gisenyi r~v~la que
 
plus de 40 pour cent des familles interviewees poss~dent une radiol.
 
ORINFOR estime qu'..± y a ijO.000 radios dans le pays avec une moyenne
 
de deux auditeurs par radio2 .
 

Institut Africain et Mauricier des Statistiques et de 1'Economie
 

Appliqu6e, Enqu~te Socio-Econ nique: Butare-Gisenyi, Rwanda, Avril 1980. 
2 UNFPA, Rapport de Mission sur l'Evaluation d'Aide en Mati~re de 

Population: Rwanda, Rapport N . 26, New York, Juin 1979, p.79. 
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Cgngralement la radio est bien connue pour 
tre extramement efficace
 
dans la diffusion des nouvelles 
et des int~rgts id~ologiques des
 
Rwandais. Par exemple, quand un 
concours agricole a lieu, le commentateur
 
radiophonique d~crit. les m~rites du gagnant (une vache). 
Le public, dit-on,
 
6coute avidement de telq commentaires. Un Rwan.dais de la campagne sait
 
quand un programme l'int6ressant sera diffus. S'il ne poss~de pas de
 
radio, il s'efforcera d'aller chez un voisin pour 6couter le programme.
 

Apparement, la radio 
exerce une grande influence sur l'opinion

publique au Rwanda. Ceci fat d~montr6 au 
cours de la campagne de 1978
 
quand on a encourag6 tous les Rwanddis participer au premier
 
recensement sur la population. Tout d'abord les gens 6taient sceptique au
 
sujet du recensement, ils avaient peur que la liste individuelle des biens
 
et proprigtgs puisse atre utilis~e contre eux. Mais, pendant lea trois
 
mois de campagne radiophonique, les Rwandais apprirent ce qu'6tait un
 
recensement, son objectif et les services qu'il rendra au Rwanda. On dit
 
que la population en 
g~n~ral fut cauvaincu de la validitg du recensement,
 
de l'importance d'y participer, et 
de faire uAieIate exacte de oeo biens,
 
grace au 
r$!e exerc6 par la campagne radiophonique.
 

Les gens respectent ce qu'ils entendent A la radio. Pour appuyer ou
 
approuver un argument discut6 entre amis, ils diront que la radio a dit
 
telle ou telle chose.
 

Le Bureau d'Education Sanitaire diffuse un programme de 15 minutes
 
"Notre Sant6") en Kinyarwanda, chaque vendredi 
 18h30. Chaque semaine, 
on en choisit le th~me d'apris les questions envoyees par les auditeurs 
A la station radiophonique. Le programme est suivi par nn - de la-C-st= 

Croix Rouge. Les deux organisme essaient de coordonner le contenu de leur
 
programme pour qu'il soit ainsi queqt-in de themes analogue le m-me jour.

Un r~sum6 du programm.e -L;L diffuse chiaque dimanche A midi. Le texte des 
6missions et envoy6 tous les h~pitaux, les centes de sant6 et lea
 
dispensaires. Le Bureau Rdgional Africain de 1OMS envoies des programmes

de 30 minutes sur bandes magn~tiques, concernant la santg qui sont dif
fus6s en Fran~ais.
 

Le Ministgre de l'Education a distribu6 des radios FM aux 6coles et,
deux fois par semaine, des 6missions sont diffus~es pour lea 6coles. Les
 
6missions traitent parfois de sujets 
sur la sant6.
 

Les membres de l'Gquipe apprirent, plusieurs fois pendant leur s6jour
 
au Rwanda que la radio &mettait des chansons et des poemes qui

transmettaient un message 
sur le planning familial : que lea parents ne
 
devraient avoir que la quantitg d'enfants qu'ils peuvent convenablement
 
supporter. Tout le monde pense que I'ONAPO est responsable de ces messages.
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En rgalit6, les chansons et po~mes furent spontan~ment soumis A la radio
 
par des habitarts de hyuinba, une ville situs dans le nord.
 

Si une campagme active est entreprise pour promouvoir le planning
 
familial, la radio serait un outil valable pour sensibiliser et 6duquer
 
le public rwandais en mati~re de d~mographie et de planning familial.
 
Des causeries, Jes chansons et des pQomes pourraient tre suivis ef
ficacement, la Lois dans les prefectures et leg communes, par des
 
discussions dirigdes de groupe, menses par des personnes qui ont assist6
 
aux sessions de formation de IONAPO, touchant 5 la demographie et au
 
planning familial.
 

B. Journaux.
 

Vingt trois seulement de la population savent lire et 6crire, mais
 
deux journaux sont imprim~s deux fois par semaline, et on dit qu'ils
 
exercent tine influence dans le pays. Ce sont 1'IlVAHO qui est imprim6 par
 
I'ORINFOR, et le KINYAMATEKA, qui est imprimg par un groupe de catholiques.
 
L'IMVAHO a le plus de lecteurs parcequ'il suit l'actualit6. Les deux
 
journaux publient des articles sur la sant6, en plus du texte des
 
entretiens radiophoniques. La plupart des articles qui apparaissent dans
 
I'IMVAHO est annonc6s la radio. La publicit6 encourage la vente.
 

D~veloppement d'un programme d'enseignement.
 

L'6ducation primaire au Rwanda est gratuite et obligatoire. Cependant,
 
il n'y a pas suffisanment d'6coles, ni d'enseignants pour inscrire tous
 
les enfants a I'Ecole, bien que les 4coles fonctionnent sur un syst~me de
 
deux s6ances p~dagogiques par lour, la moiti6 des enfants assiste aux
 
cours le matin, tandis que l'autre les suit 1'apr~s -midi. Tandis que 64
 
pour cent des enfants d'3ge scolaire pour le primaire, sont inscrits
 
dans les 6coles primaLres, deux pour cent seulement des enfants d'age 1)
 
scolaire pour le secondaL-e, sont inhcrits dans lea 6coles secondaires.
 

Les filles reprEe ntent '6.0 pour cent de l'ensemble des inscriptions
 
a l'6cole primaire. ) En ce qui concerne lea 6tudiants qui continueut
 
aprs 1'6cole primaire, 6.8 pour cert entrent A l'6cole secondaire pour
 
suivre un enseignement de cinq A six ans qui lea prepare A des car
ribres d'enseignants et a l'Universlt6. Dix pour cent du reste des
 
6tudiants du primaire entrent dans i'une des deux 6coles qui suit
 
l'Vcole primaire: La Section famili;ile, pour les 6tudiantes ou le Centre
 
d'Education Rurale et Artisanale au Rwanda, pour lee 6tudiants. L'objectif
 
des 6tablissements d'enseignement cons~cutifs A l'6cole primaire, est de
 
preparer les jeunes tens et lea jetines femmes A la vie rurale en leur
 
donnant une instruction pratique sur l'agriculture, lea soing A donner
 
aux animaux, la nutrition, l'6ducation familial, 2tc...
 

Les 6tudiantes du niveau secondaire repr~sentept 23.0 pour cent de
 
l'ensemble des inscriptions. Elles constituent 12.4 seulement des
 
inscriptions des 6tablissements scolaires supgrieurs.
 

1 )Banque Mondiale, Rapport sur le D~veloppement Mondigl, WashingtonDC,
ao-t 1981, p. 178
 

2)UNFPA,Rapport de Mission sur l'Evaluation d'Aide en Matiare de Population,
 
Rapport no. 26, New York, Juin 1979, p.11
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Le systinme de 1'6ducation est en train d'etre r6form6 d'une part, a
 cause du 
taux 6lev6 des abandons du niveau primaire et d'autre part,
parce que 
 'on ressent le besoin d'adapter les programmes d'enseignement

des 6coles 
 la fois primaire et secondaire, aux besoins de la population rurale qui ne progresse pas dans 
ses activit6s pratiques. La reforme
allonge l'enseignement de 1'6cole primaire de 6 A 8 ans, 
consacrant les
deux derni~res annes a un apprentissage pratique. Le syst~me des

deux s~ances p6dagogiques par jour des 6coles primaires sera 
supprimg.

Apr~s 1'enseignement primaire, 
un petit nombre d'6coliers, qui a 6t6
 
pr~vu pour l'Gcole secondaire, 
sera orientE vers un programme

humanitaire. La majorit6 des 6tudiants 
sera dirig6e vers un programme

p~dagogique de trois ans. Quand ils 
auront re~u leurs dipl~mes, il auront
acquis 
une habilit6 pratique, adapt~e a l'environnement rural dans lequel
ils vivent. les trois premieres ann6es du primaire sont surtout 
consacr~es

A la lecture et 
a.l'criture. Pendant les trois annes suivantes, 
on s'efforce d'intensifier cette connaissance et d'introduire de nouveaux eujets,
telle que l'hygi~ne. Pendant les deux derni~res ann6es, durant lesquelles

les mati~res pratiques sont enseign6es, on donne une instruction sur la
 
nutrition et les soins de l'enfant.
 

Si le Gouvernement d~cide de promouvoir le planning familial pour
ralentir le 
taux de croissance de la population, l'6ducation de la vie
familiale 
sera introduite non seulempn- au niveau secondaire, mais aussi
 
au niveau primaire.
 

Des mati~res d'enseignement sur 
les ph~nom~nes d~mographiques, tel qua
le trux des naissances et des d6cis, 
la f6condit6 et les migrations ont
6tg traditionnellement int6gr~ee 
sux cours de g~ographies dans les 6coles
 
secondaires. La physiologie humaine et la sexualit6 sont uniquement
enseign6es dans les 6coles m~dicales. Certaines autorit~s p~dagogique ont

aussi suggdrL qe loreeq La physiologie humaine et la sexualit6 sont
introduites au programme des 6coles secondaires, seuls les professeurs

-s Sciencoe Naturelles et les docteurs seraient autoris6s A enseigner

ces cours. Catte suggestion, qui est 
apparu dans diff~rentes enqu~tes

r~v~lant l'opinion des enseignants, signifie que les professeurs

d'autres disciplines sont peu disposCs 
a enseigner un sujet touchant la
sexualit6 et 
la physiologie. Ces mwmes autorits p~dagogiques ont aussi
sugggr& que ces disciplines devraient. 
tre introduites 
 la fin du premier

cycle de l'6ducation secondaire, aux 
itudiants de 15 et 16 ans.
 

Selon l'opinion exprim6 par l'6quipe, l'Gducation de la vie familiale

n'exercera une influence sur les dimensions Eventuelles d~sirges de la
famille, que si 
un nombre suffisant de jeunes Rwandais prend connaissance

de certains concepts comme celui du d~sir d'espacer les enfants et 
d'avoir

seulement le nombre d'enfants qu'une famille peut supporter.
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A cause du grand nombre d'abandons l'cole primaire et du nombre faible
 
de Rwandais continuant A l'6cole secondaire, un programme d'6ducation de
 
la vie familiale ne peut tre uniquement enseignG au niveau du secondaire.
 
On dolt entreprendre d'autres actions pour s'assurer de 
la r~alit6 de
 
l'impact qu'un tel programme exerce. Par exemple, on devrait enseigner aux
 
instituteurs d'6cole primaire comment se 
fait l'enseignement sur la vie
 
familiale; les idles g~n~rales concervant l'6ducation de Ta vie familiale
 
dans le programme d'enseignement r~vis6, et 
on devrait pr6voir un materiel
 
didactique illustrant l'enseignement de la vie familiale pour les icoliers
 
des 6coles primaires. Ce qui compl~terait le programme.
 

On rapporte que le Ministare de l'Education est int~ress6 A collaborer
 
avec 'ONAPO quant aux efforts ' entreprendre en faveur de la population.

On devrait s'efforcer de poursuivre cette vole dans ce domaine.
 

Strat6gie concernant lIEC
 

Afin de mettre en oeuvre un programme d'IEC pour la PMI/PF, on devra
 
coordonner les actions en permettant la r~alisation d'une formation et
 
d'une instruction en groupe en produisant du matfriel 6ducatif en 
utilisant
 
les media, et en ameliorant les programmes d'enseignement. Ces efforts
 
devront tre coordonn~s 
sous 1'&gide de 1'ONAPO, en collaboration 6troite
 
avec le Ministare de la Sant6, le Minist~re des Affaires Sociales et 
du
 
Mouvement Coop~ratif, le Minist~re de l'Education, le Ministare de la
 
Jeunesse et le Ministatre de l'Information. Un programme bien d~fini de
 
l'IEC pour la PMI/PF 6largira la connaissance du d6fi dimographicue

auquel 
se heurte le Rwanda, et satisfera au besoin de documentation relative
 
A la politique g~n~rale.
 

L'instruction en 
groupe dans la PMI/PF devrait rtre planifi~e dans les
 
centres de sant6, les dispensaires, les hopitaux et les centres nutrition
nels. L'instruction en groupe dans les h~pitaux et les centres de sant6,

devrait 
itre donn~e pendant les p~riodes pr~natales et postnatales. Les
 
personnes qui sont choisies pour donner cette instruction, doivent avoir
 
regu une formation sur les techniques de l'instruction en Rroupe et 
sur les
 
aspects sp~cifiques de la protection maternelle et 
infantile et du planning
 
familial.
 

Un expert IEC pourrait coordonner ces efforts, en collaboration avec
 
ses homologues du Minist~res de la santr et du Ministare des Affaires
 
Sociales et du Mouvement Coop~ratif. Cet expert devra d'abord re~evoir
 
une formation plus approfondie sur 
les th~ories des communications, en 
suivant un cours d'un L deux ans comme celui qui est offert a Stanford. 
Pendant l'absence de cette personne, un consultant en 6ducation de la sant6
 
publique pourrait atre attach6 a l'ONAPO, en participant aux efforts
 
initiaux d'IEC. Quand l'expert rwandais IEC retournera 4 l'ONAPO, il 
as
sumera ses responsabilit~s et tant que coordinateur de la formation, au
 
Rwanda, des instructeurs enseignants 
a des groupes ( La formation aura lieu
 
dans les CCFPs, les centres nutritionnels etc,); il reprendra ses relations
 
professionnelles avec 
les media, s'assurera de la production de graphismes

et d'autres illustrations sur 
la PMI/PF, l'6valuation d'enseignement pour y

inclure l'information sur la PMI/PF, et organiser des cours de perfection
nement pour les enseignants).
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Une formation a court terme dans des s
6minaires sur les communications

(par exemple, les groupes d'6tudes de l'Universit6 de Chicago ou de
l'Universit6 du Connecticut) devrait etre offerte 
t d'autres Rwandais d'IEC
du Minist~re de la Sant6, du Minist~re des Affaires Sociales et 
du
Mouvement Coop~ratif, du Ministare de l'Education et du Ministare de la
Jeunesse. 
( Ii est peut &tre necessaire de 
donner une formation

complementaire dans le Rwanda aux instructeurs, si on ne peut en 
envoyer
suffisamment 
 des s~minaires I l'etranger). Quant ils auront termin6
leurs Gtudes, 
ces personnes deviendront les formateurs des responsables
de linstruction en 
groupe aux CCDFPs, et aux centres nutritionnels, en plus
de leurs responsabilit~s a distribuer l'information 
dans les secteurs
geographiques pour lesquels Ils ont 
6tg assign~s. Ils formeront aussi aux
centres de sante, le personnel qui 
a 6t6 d~signg pour donner une 6ducation
sanitaire, parmi les personnes choisies qui 
se chargeront de l'instruction
 en groupe, ii y aura probablement des travailleurs sociaux, des assistants
 
medicaux, et des monitrices.
 

Le but de cette formation sera d'assurer l'int~gration des sujets sur
la PMI/PF dans 
toutes les reunions d'instruction en groupe, ayant lieu
actuellement dans les CCDFPs, les centres nutritionnels, les sections

de PMI des h6pitaux, les centres de sant6 et les dispensaires.
 

Une agence consultative telle que la F6rmation Internationale pour la
Sant ( International Training in Health-INTRAH) pourrait developper un
programme de 
formation locale au cours d'une p6riode consultative de trois
 a 6 mois au Rwanda. Le programme devrait inclure une instruction sur
l'utilisation des moyens audiovisuels ( c'est-A-dire, comment faire marcher
 un projecteur). La brochure conqu par 1.'ONAPO devrait tre utilis~e pour
sensibiliser les Rwandais a la situation d~mographique de leur pays.
L'agence consultative pourrait aussi offrir une formation locale pilote,
aux personnes qui dirigeront une instruction en 
groupe dans les diff~rents
centres pros des trois h~pitaux de r6f~rence, et aux alentours des centres
 
de sant6.
 

Quand il y aura une 
quantit6 suffisante de personnel formg, l'ONAPO

devrait passer 
un accord avec le Ministare de la Santg et le Minist~re
des Affaires Sociales et 
du Mouvement Coopgratif, et une circulaire serait
 envoy~e A toutes les communaut~s sanitaires, stipulant qu'une session de
15 jours sera donne deux ou 
trois fois par semaine sur les m6thodes de
planning familial et sur l'importance d'espacer la naissance des enfants.
 

Trop peu de mat~riels educatifs illustrant la PMI/PF ont 6t6 produits
dans le but de supporter les efforts en matiPre d'instruction. La plus
grande partie de lVinfrastructure n~cessaire a la production est 
en place.
Ce sont les fonds necessaire la production qui anquent et, dans certains
cas, des personnes professionnelles sp~cialis~es dans certains aspects de
 
la production.
 

On devrait envoy& un artiste rwandais, ayant une valeur professionnelle

technique 6vidente et un sens d~velopp6 de la culture rwandaise, A une 6cole
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d'art graphique pendant un an, pour apprendre comment r~aliser des
 
illustrations p6dagogique, des photographes et 
de series de diapositives.

(Plusieurs 6coles des Etats-Unis Aeraient appropri&es, entre le "School
 
of Graphic Arts" A Richmond, Virginie; .le "Rhode Island School of Design"
 
et le "Parsons School of Design"). Das son retour au Rwanda, l'artiste
 
sera attachl A I'ONAPO et travaillerait en 6troite relation avec son
 
homologue du Ministire de la SantG. Ses taches seraient de concevoir le
 
materiel 4ducatif de l'ONAPO qui fait appel a l'imagination, reflte le
 
cadre rdandais, et d~montre la connaissance professionnelle de l'artiste,
 
relative aux techniques modernes du graphisme.
 

On devra commapder les fournitures n~cessaire disponibles au Rwanda
 
et a l'6tranger, les mat6riels devant 
 tre soit commandos, soit
 
fabriqu~s, sont les illustrations des m~thodes de planning familial (pour

flanellographes), de simple imprims (ayant peu de 
texte et beaucoup de
 
photographies et de croquis) expliquant lea m~thodes de planning familial,
 
des opuscules des 6coles mddicales et param6dicales) fournissant des
 
explications d~tailles sur 
les m~thodes de planning familial, ainsi leur
 
avantages et leurs incdnvgnients, des diapositives et des films pour
 
causeries dirig~es et des affiches.
 

Un centre d'approvisionnement devra atre organis6 a 1'ONAPO pour
 
distribuer ce materiel. Des projecteurs de diapositives et de films, des
 
magn~tophones et un appareil photo devronti-tre conserves au centre et
 
utilis~es par le personnel de 1'ONAPO l'occasion de projets com
munautaires d'animation ("Community Outreach Projects") une srie de films
 
sur la PMI/PF et autres supports visuels devront tre command~s, les prter
 
gratuitemenr au public. Des livres de r~f6rence sur la d6mcgraphie et la
 
PMI/PF devront @tre disponible au centre d'approvisionnement documentaire.
 
L'expert en IEC devra permettre que le materiel produit par I'ONAPO soit
 
distribu au BUFNAR, au CRS et d'autres organisations.
 

L'6quipement audiovisuel de I'ONAPO devra atre entretenu et maintenu
 
en bon 6tat de marche. Un technicien de V'ONAPO recevra pour cela une
 
formation en mati~re de maintenance et de reparation de l'6quipement.
 
Il apprendra comment nettoyer et r~parer lea films. Un cours de 8 mois
 
dgsignE sous le nom d'"Entretien et R6paration du Mat~riel Electromdical"
 
est offert en Francais A Lom,Togo. L'OMS y a envoy6 deux Rwandais, qui
 
avaient terming leur formation dans une 6cole technique au Rwanda. Cette
 
organisation a l'intention d'y envoyer plusieurs autres Rwandais l'annge
 
prochaine.
 

L'expert form6 IEC de lVONAPO sera responsable des relations profes
sionnelles avec les mdia. II mettra en oeuvre des 6missions radiophoni
ques diffusant des causeries sur la population, et des concours de
 
champs et de poesies. Toutes les oeuvres des participants devront avoir
 
pour th~me lrespacement des enfants. Les gagnantes recevront une grande
 
publicit&. Les r~sum~s des 6missions radiophoniques devront atre envoyes
 
A tous les centres de sant6 et les h~pitaux des r6gions pilotes.
 



-121-


Des dispositions seront prises pour que les personnes qui ont 6t6 formes
 
A 'ONAPO dirigent des discussions de groupe, cons~cutives aux diffusions
 

radiophoniques, dans les prefectures et les communes. Des 6missions
 

radiophoniques enregistr&es en Franqais, provenant d'organisation inter
natioanles de planning familial, seront command~es et diffus~es sur les
 
antennes de la radio rwandaise.
 

Tous les textes des 6missions radiophoniques devront Ztre envoyes 
rzgml!rement A 1'IMVAIIO pour atre publi~s. L'ONAPO devra preparer 
p~riodiquement des articles publier dans ce journal. L'ONAPO devra 
rfdiger en plus une lettre circulaire deux fois par an, qui donnera des 
informations sur les activit8s actuelles et futures. Ces lettres seront 
distribu~es tous les minist~res gouvernementaux, aux CCDFs, aux centres 
nutritionnels, aux hopitaux, aux centres de sant6, aux institutions de 
formation, etc. Les programmes de toutes les 6coles de formation mdicale 
et paramdicales rwandaises devront (tre revisis. Les information sur la 
PMI/PF devront tre int~gr~es au programme. 

Un spgcialiste des programmes attache a J'ONAPO pendant deux ans
 
pourra analyser et r~viser les programmes. Avec l'aide de l'expert IEC
 
d'ONAPO, ce spcialiste pourra organiser des cours de perfectionnement,
 
qui pr6pareront les professeurs des institutions de formation, A donner
 
un enseignement d'apr~s le programme r6vis6.
 

Les programmes des 6coles primaires et secondaires devront aussi -tre
 
revus. L'6ducation sur la vie familiale devra 'tre incluse dans ces
 
programmes. Des cours de perfectionnement devront tre donn~s aux
 
professeurs charges de l'enseignement des programmes r~vis~s. Les
 
enseignants des 6eolea situ6es aux alentours des secteurs pilotes,
 
devront recevoir en premier ces cours de perfectionnement.
 

Un membre de la Facult8 de lInstitut P~dagogique National devra 
etre envoy6 aux Etats-Unis pour recevoir une formation de deux ans, 
spcialis~e dans l'6ducation sanitaire scolaire. Avant qu'un candidat 
soit s~lectionn6 pour cela, un consultant, professeur de sant6 publique, 
devra etre attach6 A l'IPN pendant trois mois. II devra participer A la 
s~lection du candidat, et conseiller I'IPN dans le domaine de la mise 
en oeuvre du programme de formation de sant6 publique et de nutrition. 
Quand le membre de la Facult6 sera de retour au Rwanda, il aura la 
responsabilit6 d'enseigner la sant6 publique et la nutrition A l'IPN, 
et de s'assurer que l'enseignement relatif a la population, et A la vie 
familiale, sont int~gr6 dans tous les cours de formation des enseignants 

de I'IPN. 

La description des besoins spicifiques en mati~re de formation, de 
consultants et d'assistance en matgriel est r~sum& dans le document VII 1. 



Nombre de Durge de 
Personnes Formation 

2 ans 
(1982-1983) 

1 1 an 
1982 

8 mois 
1982 

1-2 ans 
(1982-1983) 

30 3 semaines 
(1982-1983) 

300 1 semaine 
(1982-1984) 
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Document VII - 1.
 

Besoins d'aide sp~cifigue en matitre de IEC
 

1. FORMATION
 

Description de la Formation
 

A. A long terme
 

Expert IEC, ONAPO doit recevoir une formation sur les com
munications en insistant sp~cialement sur les communications
 
relatives au planning familial, 
un dipl~me de mattrise serai
 
d~cern6 en fin d'6tudes.
 

Artiste sp6cialiste en arts graphigues ONAPO, doit recevoir
 
une 
formation dans les tedhniquea modernes du graphisme, de
 
la photographie, de la production de s6ries de diapositives.

(Rhode Island School of Design).
 

Technicien (Maintenance et Rparation de l'Equipement).
 
ONAPO
 
Un dipl~m6 de l'6cole technique du Rwanda doit recevoir 
une

formation en mati~re de maintenance, et de reparation 
 de
 
l'quipement electrique, en insistant sur l'6quipement

audiovisuel. (Cours de Maintenance et de R6paration de
 
l'Equipement Electrique M~dical, Lom6, Togo).
 

Expert en Education Pdagogigue Sanitaire, Institut
 
P~dagogique National,Butare doit recevoir une formation en
 
matiLre de sant 
 publique, en insistant sp~cialement sur

l'6ducation p~dagogique sanitaire, la santg maternelle et
 
infantile, le planning familial et la d~mograpbie; un
 
dipl~me de sant 
 publique serait d~cern6 en fin d'6tudes.
 

B. A court terme
 

Instructeurs on communications. Les fonctionnaires rwandais
 
de diff~rents minist res, qui ont une responsabilit6 6vidente
 
en mati~re de distribution de l'information sur la PMI/PF,

assistant 
 des groupes d'6tudes de trois semaines aux USA,

relatifs 
 la th6orie des communications.
 

Responsable de l'instruction en groupe aux CCDFPs, etc...
 
Les monitrices, les travaillears sociaux et les assistants
 
m~dicaux charg~s de lPinstruction en groupe dans les dif
f~rents centres, assistant un enseignement d'une semaine
 
sur lVinformation et l'6ducation concernant le PF.
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II. CONSULTANTS 

Nombre 

2 

Categorie du Durge du 
Consultant S~jour
Expert p~dagogiques 
attaches A ltONAPO 

6 mois 
(1982) 

Importance de la t~che 

- Conroivent une information sur le planning 
familial, et un mod~le-type d'enseignement A 
utiliser dans la formation pratique des person
nes responsables de l'instruction en groupe des 
CCDFPs, des centres nutritionnels, des h6pitaux, 
des centres de sant6 et des dispensaires. 
- Assure une formation pilote pratique aux person
nes responsables de l'instruction en groupe, 
pros des trois h-pitaux pilotes, et dans les 
centres de sant6 des alentours o6 les services 
de planning familial seront initialement offerts. 

Experts p~dagogique 
ei, mati~re de sant6 
publique attach6 a 
1'ONAPO. 

2 ans 
(1982-

1983) 

Dirige des activit6s d'I.E.C. A l'ONAPO pendant 
qu'un homologue rwandais en IEC d'ONAPO reqoit 
une formation aux U.S.A. 

Sp~cialiste en 
programmation attach6 
A 'ONAPO. 

2 ans 
(1984-
1986) 

Analyse et revoit le programme existant dans 
les institutions de formation m~dicile et para
mndical pour y intigrer les sujets sur la PMI/PF 
dirige, dans les 6tablissements d'enseignement, 
des cours d'information sur la rirision t.es 
programmes pour les professeurs : analyse et 
revoit le programme des 6coles primaires et 
secondaires pour y int6grer les diff6rentes 
parties de 1'6ducation sur la vie familiale, et 
dirige des cours de perfectionnement sur les 
programmes r~visfs pour les enseignants. 

Professeur de sant6 
publique, attachg a 
1'IPN, Butare 

3 mois 
(1982) 

Participe A la selection des membres de la Facult6 
de 1'IPN, qui poursuivront une formation aux USA 
sur la sant6 publique; conseille 1'IPN pour la 
mise en oeuvre d'un programme de sant6 publique 
et de nutrition, et sur les moyens disponibles 
n~cessaires. 
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III ASSISTANCE MATERIEL
 

Prix 	 Description.
 

Fonds n~cessaires A la production et A 1'exp6rimentation
 
du materiel pour le planning familial, devant etre
 
distribu6 dans tout le Rwanda. (ONAPO)
 

200.000 


100.000 	 Fonds necessaires i la production et A l'expgrimentation
 
du matriel ducatif de PMI/PF, devant tre distribu6
 
gratuitement dais tout le Rwanda (Ministgre de la Santg).
 

50.000 	 Fonds necessaires a l'achat d'6quipement et de fournitures
 
pour latelier d'art graphique actuel (si la demande
 
financire a V'OMS n'est pas satisfaite) (Minist~re de
 
la sant).
 

30.000 	 Fonds destinds au materiel audiovisuel du centre d'ap
provisionnement documentaire, ONAPO :
 
- 3 projecteurs a diapositives (manuel, en m~tal)
 
- 3 pro iecteurs A films (A bobinage non automatique)
 
- 3 maguctophones
 

- 3 6crans
 
- 2 appareils photos et pi~ces d'6quipement d'appareil
 

photos
 
- 20 series de diapositives sur la PMI/PF et la dimographie
 
- 20 films sur le planning familial et la d~mographie
 

8.000 	 Fonds n~cessaires a l'achat de films sur la PMI/PF et la
 
nutrition a conserver a la cin~math~que d'USICA.
 

5.000 	 Frais de postage, ONAPO.
 

15.000 	 Fonds n6cessaires aux supports 6ducatifs pour le Minist~re
 
de la Sant6, les h~pitaux, les centres de santg et les
 
dispensaires aux alentours des h6pitaux pilotes.
 
- 20 tableaux noirs
 
- 20 classeurs a papier pour conserver les prospectus,
 

les opuscules, les brochures.
 
- 20 tableaux a feuillets (vierges, pour Ptre utile lors
 

de l'instrtiction en groupe).
 
N.B. La liste a besoin d'tre compl~t~e par l'Office de
 
lIEducation Sanitaire au Minist re de la Sant6.
 

Fonds n~cessaires aux supports p~dagogiques, a l'6quipement
 
et au materiel de production, pour compl~ter les supports
 
visuels existants de 	PMI/PF, et A la production de materiel
 
pour le Centre Universitaire de SantE Publique de Butare.
 

10.000 


N.B. II est n6cessaire que la liste soit 6tablie par le
 
Directeur du Centre Universitaire de Sant6 Publique.
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10.000 
 Fonds ncessaires aux supports pedagogiques, A l'equipement
et aux mat~riels de production pour complhter les supports
visuels existants de P?4I/PF, 
et au matgriel de production
pour le Centre d'Education Nutritionnelle de Ruhengeri.
N.B. Ii est ncessaire que la liste soit faite par le
Directeur du Centre d'Educatiorn Nutritionnelle.

10.000 
 Fonds nicessaire aux supports pedagogiquas, A 1'equipement
et 
au mat~riel, pour completer lea supports visuels de
PMI/PF, et in production de materiel pour l'institut


Pedagogique de Butare.
 
N.B. II est necessaire que la liste soit etablie par le
Directeur de l'Institut P~dagogique National.
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VIII. FORMATION
 

Pour garantir la disponibilitg et la qualitg des services
 

au Rwanda, le d~veloppement d'un syst~me et d'6ducation, et 1'6valuation
 

du ph~nome'ne d~mographique, il sera n~cessaire que le personnel regoive
 

une formation qui lui permette de donner des services de PMI/PF,
 

d'utiliser les techniques d'IEC relatives aux activit~s de planning
 

familial.
 

II est n~cessaire que le personnel de i'Office National
 
taches.
de la Population reqoive une formation pour remplir toutes ces 


Les autres personnels doivent recevoir une formation. Ceux qui seront
 

forms en premder seront ceux qui traivaillent aux alentours des trois
 

h-pitaux pilotes Kigali, A Ruhengeri et a Butare. Le personnel des
 

h~pitaux, des centres de sant6, des CCDFPs et des centres nutrition

nels de sept autres prefectures sera ensuite choisi pour b6ngficier
 

d'une formation.
 

Les auteurs d~crivent dans les pages suivantes (voir
 

documents VIII-l, VIII-2 et VIII-3), les diff~rents types de formation
 

locale et A l'6tranger, a long terme et A court terme, dont on a
 

besoin pour 6tablir un programme de planning familial syst~matique au
 

Rwanda.
 
On trouvera au document VIII-4 une liste d'institution p~dagogique
 

m~dicales et param~dicales, et une description de la qualification
 

de leurs 6tudiants sortants.
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Document VIII -1 

FORMATION DE FONCTIONNAIRES RESPONSABLES ET DE SPECIALISTES 

EN SOINS MEDICAUX DE PMI/PF. 

1. Voyages d'Observation 

Nombre de Dur~e de 
sonnes Formation 

Description de la formation 

Des Voyages d'Observation dans les pays o les programmes 

dt planning familial sont 6tablis (les autres recommendent 

les USA, la Tunisie, les Philippines et l'Indon~sie), devraient 

etre organisds pour les fonctionnaires responsables rwandais 

des minist~res suivants: 

5 

2 

3 

2 

1 mois 

1 mois 

1 mois 

1 mois 

ONAPO 

Ministare des Affaires Sociales et du Mouvement Coop~ratif. 

Minist~re de la Sant6 

Minist;re de lVEducation 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

an 

an 

an 

2. Formation a long terme 

Un gyn~cologue obst~trical de la Facult6 de Mdecine de 

l'Universit6 Nationale du Rwanda A Butare, doit poursuivre dep 

6tudes sur la st rilit5 et la distribution des services de 

planning familial. 

Un sp~ciaiist- gnito-urinaire de la Facult6 de Mdecine de 

Butare doit poursuivre des 6tudes sur la sterilite et la distri

bution des services de planning familial. 

Un professeur specialiste de la PMI/PF de la Facult6 de M~decitaq 

.de Butare doit poursuivre des 6tudes sur la santG publique 

et obtenir une maltrise en santg publique (Masters in Public 

Health.MPH) il faudrait qu'un candidat suppl~mentaire de la 

Facult6 de Mdecine de Butare soit formg pour remplacer toute 

d~mission qui pourrait intervenir. 
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1 an 	 Un professeur en Epid~miologle du Centre Universitaire de Santg
 

Publique a Butaie dric obtenir une maltrise en Sante Publique
 

(Masters Public Health, MPH)
 

1 an 	 Un professeur nutritlormiste du Centre niversitaire de Santa 

Publique- BLutare doit obtenlr une maltrise en Sant6 Publique 

(MPH).
 

1 an Une infirmihre sage-femne du Centre Universitaire de Sant6 Publique
 

devrait pouryuivre dees - udes dans une facult6 de Sant& 'Publique 

aux USA et obrenir une maltrise en Sant6 Publique. 

1 an Un professeur d hjlThn da Centre Universitaire de Sant6 Publique 

5 Butare, devrait poursuivre des 6tudes dans une facult6 de Sant6 

Publique aux USA et obtenir une ma trise en Sant6 Publique (MPH). 

candidat supplmentaire du Centre Universitaire de Sant6 PubliqueUn 

a Butare devrait prfparer une maltrise en Sant6 Publique pour
 

remplacer toute demission qui pourrait intervenir.
 

1 an 	 Un mddecin en Sant6 Publique du Minist6re de la Sant6 devrait 

poursulivre des 6tudes en mati~re de PMI/PF dans une facult6 de 

Sant6 Publique aux USA et obtenir une maltrise en Sant6 Publique 

(mpH)
 

Une infirmiare sage-femme du Ministare de la Sant6 devrait1 an 


poursuivre des 6tudes en mati~re de PMI/PF dans une facult6 de
 

Sant6 Publique aux USA et obtenir une mattrise en Santg Publique
 

(MPH).
 

1 an Un travailleur social du Minist~re des Affaires Social et du 

Mouvement Coop6ratif devrait continuer sea 6tudes en matiere 

de Sant6 Publique desd'6ducation sanitaire dans uve facLIlte 

USA et obtenir une matrise en Sanc6 Publique (MPH). 

Un candidat suppljThntaire du Ministare des Affaires Sociales 

et du Mouven~nt Coop6ratif devrait poursuivre sea 6tudes pour 

obtenir une maltrise en Sant6 Publique, (MPH) afin de remplacer 

toute d~mission qui pourrait intervenir.
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3. Formation A court terme. 

3 3 mois Les docteurs de chacun des trois hapitaux pilotes au Rwanda 
devront reqevoir une formation compl6mentaire en mati~re de 
planning familial au Centre Universitaire de Johns Hopkins. 
Ces Gtudes les prdpareront A devenir des experts r~gionaux 

en planning familial. 
3 3 mois Les infirmikces sag-femmes de chacun des trois h~pitaux Pilotes 

au Rwanda devront regevoir une formation compl&mentaire 
en matlhre de planning familial au Centre M~dical Universitaire 

Johns Hopkins. Cette formation les pr6parera 5 devenir des 
experts r~gionaux en planning familial. 
Un candidat supplmentaire devrait 8tre formg a Johns Hopkins 
pour remplacer toute dmission qui pourrait intervenir. 

10 1 mois Les docteurs de chacun des h-pitaux prdfectoraux devront 

reqevoir une formation en mati~re de planning familial en 

Tunisie. 
10 1 mois Les infirmi; res sage-femmes de chacun des h-pitaux pr~fecto

raux devront reievoir une formation A Tunis pour remplacer 
toute d~mission qui pourrait interveair. 

4. Formation locale 
Des s~minaires traitant du planning familial devraient avoir 
lieu pour les categories professionnelles sanitaires suivantes: 

143 1 semaine Les assistants mdicaux responsables des centres de sant6; 
143 1 semaine Des infirmilres sage-fenmes des centres de sant6, et 
64 1 semaine Des candidats supplmentaires qui devraient assister A ces 

s~minaires pour reniplacer toute d6mission qui pourrait intervenir. 
50 1 semaine Un s~minaire sur l'valuation des programmes de PMI/PF devrait 

avoir lieu en 1983. 
50 1 semaine Un s~minaire sur l'6valuation des programmes de PMI/PF devrait 

avoir lieu en 1985. 



Nombre de Dur~e de 


Personnes formation
 

2 ans 

(1982-1983) 


1 an 

(1982) 


8 mois 

(1982)
 

1-2 ans 

(1982-1983) 
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Document VIII- 2
 

FORMATION POUR L'I.E.C.
 

1. Formation a long terme.
 

Description de la formation.
 

Un expert en IEC A l'ONAPO doit regevoir une formation
 
thorique sur les communications. On insistera sur lea communi

cations dans le domaine du planning familial. Un dipl-me de
 

maltrise sera remis en fin d'&tudes i Stanford.
 

Un artiste en arts graphigues a l'ONAPO, doit poureuivre sea
 

6tudes dans les techniques modernes de l'art graphique, la pho

tographie et la production de s~rie de diapoaitive A "Rhode
 

Island School of Design".
 

Un technicien chargg de la maintenance et de la reparation
 

de l'6quipement A I'ONAPO et un dipl~me de l'cole technique
 

doivent continuer leurs ftudes dans le domaine de la mainte'aince
 

et de la r~paration de l'dquipement 6lectAique. On insi:13tera
 

sur l'6quipement audiovisuel. La formation aura lieu au "Cosir
 

d'Entretien et Reparation du Materiel Electrom~dicale", A L!3*6.
 

Togo.
 

Un expert p~dagogique en l'6ducation sanitaire, de l'institiat
 

National P~dagogique de Butare, doit approfondir sea connais

n 

sance en mati~re de sant6 publique. Of insistera sur l'6ducation
 

sanitaire A l'6cole, la sant6 maternelle et infantile, le
 

planning familial et la d~mographie. On devra lui d~cerner unc
 

mattrise en sant6 publique en fin d'6tudes.
 



30 	 3 semaines 

(1982-1986) 


500 	 1 semaines 

(1982-1986)
 

50 	 3 jours 

(1982-1986)
 

200 	 3 jours 

(1982-1986
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2. Formation 9 court terme 

Les instructeurs en communications et les fonctionnaires
 
rwandais de diff~rents Minist~res, dont les activit~s profes

sionnelles sont li~es a La difusion de 1'information sur la
 

PMI/PF devront participer des s~mifiaires aux USA.
 

Des instructeurs de groupes aux centres nutritionnels, aux CCDFPs.
 

aux centres de sant6 (c-a-dire les monitrices, les travailleurs
 

sociaux et les assistants m~dicaux) devront b~nficier d'une
 

formation d'une semaine dans le domaine de l'information et
 

de 1'6ducation du PF.
 

Les professeurs des instituts de formation m~dicale et para

m~dicale au Rwanda qui suivront le programme r6vis6 de PMI/PF
 

devront bgn~ficier d'une formation d'une semaine les informant
 

sur le programme rdvis6.
 

Les instituteurs et professeurs de 1'6cole primaire et secondaire
 

qui suivront ce 
programme r~vis6 comprenant 1'6ducation sur la
 

vie familiale devront assister A un cours de perfectionnement
 

d'une semaine. Les premiers b~n~ficiaires de cette fo7.'mation
 

seront les enseignants des 6coles aux alentours des h8pitaux
 

pilotes.
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Document VIII - 3 

FORMATION DES DEZOGRAPHES ET DES ASTjICNS 

1. Formation A long terme 

Nombre de Dur~e de Description de la formation 

personnes formation 

1 2 ans Un d~mographe devra poursuivre ses 6tudes A IFORD Yaounde, 

Cameroun. 

3 1 an Un statisticien, charg6 de superviser le regroupement et 1'ana
(1982) 

lyse des statistiques du planning familial, dolt continuer 

ses 6tudes dont le niveau se situera danq c . de la moyenne, A 
Yaound6, Cameroun ou A Dakar, S~n6gal. 

2. Formation 5 court terme 

1 1 mols Un d~mographe de I'ONAPO doit b6n~ficier d'une formation A la 
(1981) 

Division des Statistiques, A l'Office National du planning 

familial et de la population, Tunisie. 

1 3 semaines Le staticlen en chef de I'ONAPO, dolt b~n~ficier d'une formation 
(1982) 

A l'Office National du Planning Familial et de la Population, 

Tunisie. 

3. Formation Locale 

3 2 semaines Les staticiens travaillant au niveau pr~fectoral, charge de 
(1981) 

superviser les statistiques de planning familial doivent re

evoir Une formation pratique A l'ONAPO. 

7 2 semaines 
(1982) 

3 2 semalnes Les personnes charg~es des statistiques du planning familial 
(1981) 

des trois h-pitaux pilotes doivent bfn~f icier d'une formation 

sur la m~thodologie statistique A l'ONAPO. 

7 2 semaines 
(1982) 

Les personnes chargges des statistiques du planning familial 

dans les autres h-pitaux pr6fectoraux doivent bnficier d'une 

formation sur la mthodologie statistique 9 1'ONAPO. 



3 
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Suivant lea 2 semaines 


besoins (1 33-1986) 


3 jours/an 


(1983-1986) 


2 ans 


Les personnes charg~es des statistiques de planning
 

familial dans lea centreB de sant6 doivent bfn~ficier
 

d'une formation sur la m~thodologie statistique A
 

1'ONAPO.
 

Des cours de perfectionnement seront organisgs pour
 

lea personnes antgrieurement et charg6es des
 

statistiques de planning familial dans lea hopitaux
 

et lea centres de santg.
 

Formation des spcialistes en sciences sociales
 

Des anthropologues poursuivront des 6tudes
 

d'anthropologie du niveau de la mattrise.
 



Document VIII - 4
 

Etablissements d'Enseignement m4edical et paramedical au Rwanda. *
 

Institutions 


Faculte de Medecine 


Universite[Nationale 


du Rwanda, Butare
 

Ecole d'Assistants 

M4dicaux 


Groupe Scolaire, 

Officiel, Butare 


Ecole d'Infirmieres, 


Rwamagana 


Ecole d'Infirmiires, 

Kabgayi 


Ecole Technique 

Medicale, Kilinda 


Ecole dtlnfirmieres 

auxiliaires, 

Mugonero 


Departement de 

sante publique 

et Nutrition, 

Institut Pedagogique 

National, Butare 


Formation des DiplZmes 


Docteur en medecine 


(meddecine generale) 


Assistants me'dicaux (A2) 


Assistants medicaux (A2) 


Infirmieres sages-


femmes (A2) 


Infirmieres sages-

femmes (A2) 


Infirmieres Auxiliaires 

sages-femnes (A2) 


Infirmieres auxiliaires 

sages-femmes (A3) 


Enseignants 


Nombre de diplmes par an 


15 


(1979)
 

24 

(1979) 


18 


(1979) 


12 

(1979) 


22 

(1979) 


24 

(1979) 


49 

(1980) 


Debouch~s professionnels des diplrmes
 

Hipitaux, Minist~re de la Sant&
 

Hopitaux, Centres de Sante,
 
Dispensaires, Minist~re de la
 

Sante.'
 

Hc pitaux, Centres de Sante,
 
Dispensaires, Ministere de la
 

Sante
 
Hopitaux, Centres de Sante-


Dispensaires, Ministire de la
 

Sante%
 

HOpitaux, Centres de Sante,.
 
Dispensaires, Ministere de la
 

SanteC
 

Hopitaux, Centres de Sante,
 
Dispensaires, Ministere de la
 

Sante
 

Hopitaux, Centres de Sante,
 
Dispensaires, Ministere de la
 
Sante'
 

Ecoles, Ministere de l'Education
 
CCDFPs, et de Centres Nutrition
nels, Ministere des Affaires
 
Sociales et du Mouvement Cooperatif,
 
Centres de Sante", Ministere de la
 

Sante.
 



Ecole de Formation Travailleurs sociaux 

des Travailleurs CCDFPs et Centres Nutritionnels,
 

Ministere des Affaires Sociales
soclaux, Karubanda 
 et du Mouvement Cooperatif.

Ecole de Formation Travailleurs sociaux 

des Travailleurs 	 CCDFPs et Centres Nutritionnels,
 

Minist're des Affaires Sociales
 
et du Mouvement 
Cooperatif.


Institut de Formation Monitrices 
 44 
 Centres nutritionnels.

Nutritionnelle
 
Ruhengeri
 

Les etudiants de ces etablissements d'Enseignement assument des responsabilites dans
le domalne des soins sanitaires apr s avoir recu leur dipicme.
 

!n 

I 
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IX. 	CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

1. 
Le programme de PMI/PF au Rwanda progresse bien avec 
l'assistance de l'OMSOde 1'UNICEF et de i'AJD. L'AID devra continuer 2 assurer une assistance,mais on 
devra canaliser cette assistpuce vers le planning familial carcet 6l6ment est essentiel au programme d'ensemble de la PI/PF. 

2. 
Le GOR cr~a l'ONAPO aprLs avoir 6tudiG et d~lib~r. A juste titre sur la
question. Par cette initiative, on pourra conclure que le Rwanda est
prit et peut mettre en oeuvre un programme national de protection de la
population et de planning familial. Une 6tude de Projet, "PMI/PF au Rwanda"
 a 6t6 r~alis~e. Le programme d6crit dans cette 6tude est bas6 sur les 
recom
mendations par l'&quipe APHA et devra atre support par AID. 

3. 	Quarante Rwandais environ ont b~n~fici~s d'une formation sur le planningfamilial. Douze cliniques ont contributes des services A quelques 2000 clients,quoique "officieusement". L'approvisionnement inad~quat des contraceptifs
et l'insuffisance de l'6quipement mdical limitent s6v~rement le programme.

Sans ses 616ments, il est 
difficile d'offrir des services routiniers et en
quantit6 suffisante de planning familial. L'AID devra s'entendre avec les
"Pathfinders" ou 
 'FPIA, pour que ceux-ci assurent immdiatement l'approvisionnement de contraceptifs et de trousses m~dicales. Le projet de

PMI/PF devra s'assuarer que lapprovisionnement de ces produits soit
 
constant.
 

4. 	Au Rwanda, les clients atissi 
bien que les docteurs pr~f~rent Depo Provera.
Son emploi convient particuiiirement bien au pays car 
les 	femmes nouris
sent g~ndralement leurs bdb~s 
au sein et parcourent de longues distances

jusqu'aux cliniques encombr~es. Le GOR est peu dispos6 A 1'emploi de Depo
Provera a cause des questions qui se sont 6lev~es au sujet de 
sa s~curitg.

Une grande partie de la contreverse eat due au d6faut de la part du

"U.S. Food and Drug Administration", d'approuver ce produit m6dical.
 
LAID devra runir toutes les informations disponibles sur Depo Provera
pour soumettre 1 I'ONAPO. 
L'ONAPO pourra decider, grace a cette information,

si, oui ou non, Depo Provera pourra 6tre utilis6 au Rwanda. Si l'AID ne
peut pas assurer l'approvisionnemett de ce produit medical, il devra
 
encourager l'IPPF ou 1'UNFPA A le faire.
 

5. 	Beaucoup d'institutions ont besoin,'mais n'ont pas suffisament
 
d'information en Franqais sur 
la population et le planning familial.

L'AID devrait distribuer en grande quantit6 des copies 
en Frangais de
 rapports PIP, de monographies "Pethfinders" et de rapports d'Omian et de

May, sur les avantages sanitaires du planning familial.
 

6. 
Le GOR n'a pas 61abor6 de politique sur le planning familial. Ses

consid6rations stir les problt-mes du planning familial sont vagues et
conservatrices. Les officiels de l'ONAPO, du Minisant6 et du Minasodeco

devraient ailer s'informer sur les programmes de planning familial de la
Tunisie (Franqais), des USA, des Philippines (catholiques) et de

l'Indongsie (largement g~n6ralis~s) pour mieux comprendre ce qui peut
Ptre fait, et ce qui est r~alis6.
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7. 	L'ONAPO insiste pour que les services de PF soient donn~s uniquement
 
par un personnel sanitaire qui a 6t6 form 
en mati re de planing familial.
 
L' 6quipe pense 
galement que c'est une bonne approche conservatrice pour

la premiere phase du programme de planning familial. II est essentiel que

de g~n~reuses dispositions solent prises en mati~re d'6ducation pour
 
assurer le succ~s de la mise en oeuvre du projet. On recommande que cette 
formation soit donne S 1'Universit6 de Johns Hopkins et a Tunis, pour que 
son contenu soit consistant, et pour'qu'elle profite d'un enseignement 
donn& en langue fran.aise. 

8. 	 L'ONAPO a besoin de la conptence technique d'un midecin spcialiste 
en sant6 publique, form6 dans les questions de planning familial, et 
d'un pidagogue spcialiste 6e la sant6, ayant une experience dans la
 
mani~re dont fonctionnent les programmes. L'UNFPA a l'intention de
 
pourvoir S l'assistance du mCdecin sp~cialiste de la sant6 publique,
 
et I.'AID a celle du pidagogae sp~cialiste de la sant6.
 

9. 	 L'ONAPO devra itre un organmisme adrinistratif de coordination impliqug
daus les oprations de pl.anific .tion, ie recherche et d'6valuation. 11 
devra compter sur l'assistance d'autrfs bureaux pour mettre ' execution 
le programme de planning familial au Rwanda. Par exemple, le Minisant6 
pourrait assurer !a distribution des services de planning familial en
 
tant que service de PMi, le Minasodeco pourrait informer les individus 
des avantages des m6thodes, et de la disponibilit6 du planning familial, 
par l'interm6diaire de son syst~me de centres nutritionnels et de develop
pement communautaire, et Radio Rwanda pourrait en diffuser l'information. 
Le Ministre de l'Education assure d~ja la direction des institutions
 
d'enseignement sup~rieur et de formation sanitaire. Ii est n~cessaire 
que 	l'ONAPO et 1'AID cultivent et entretiennent de bonnes relations
 
avec tous les Ministres.
 

)10. Les officiels de i'AID/W, le personnel de la mission de Kigali, et
 
l'Ambassadeur des USA au Rwanda devraient user de leur influence pour
 
encourager d'autres donneurs S participer au programme de PMI/PF au
 
Rwanda. Le Rwanda re~oit maintenant une importance assistance
 
technique et mat~rielle de 1'OMS 
et de 1'UNICEF. L'INFPA a l'intention 
de pourvoir A i'assJstance d'un m6decin sp~ci6aliste de la sant6 
publique aussi bien que de participer !'analyse d~mographique et 
statistique. L'IBRD prendra en consid6ration la possibilitc de contribuer
 
A la construction de centres nutritionnels, de centres de sant6 et de
 
centres de d~veloppement communautaire. On s'attend i ce que la Banque
 
Africaine de Dgveloppement finance plusieurs centres de sant6 
et assure
 
une assistance matdrielle et technique indispensable i 1'OPHAR.
 

11. 	L'AID ne devra pas aider ie GOR dans la construction d'h~pitaux
 
suppl~mentaires. La-construction devra 
se limiter a un centre de
 
formation pour l'ONAPO et S des 
centres de sant6 et nutritionnels.
 

12. 	Les trousses mcdicales et les contraceptifs fournis par AID devront 
d~pendre de l'administration de 1'ONAPO, mais les produits destings 
au secteur gouvernemental devront tre requs, emmagasin~s et 
distribu&s par OPHAR. L'approvisionnement du secteur priv5 (6glises) 
devra 6tre assur6 par BUFMAR.
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13. 	 II est essentiel de superviser tin programme de planning familial. Des
 
programmes de sante rurale et de planning familial 6chouent, plus A
 
cause du manque de supervision (et d'approvisionnements) ad6quate
qu'5 cause de n'importe quelle autres raisons. Au Rwanda une clef du 
succ~s serait la participation d'un inspecteur bien forme, consacre
 

sa t.che, employ& plein temps dans chactne des 10 prdfectures. 
Chaque inspecteur -urait besoin d'un vbhicule en 6tat de marche pour

superviser le.r 10 ou 1.5 -entres de s'antd comnunaux de son territoire. 

14. 	 11 est essentiel qu'un sygtdme soit mis 
en place pour le regroupement,
l'enregistrement eL 1analyse des donnjes approprifes, stir les services 
de PF. 

15. 	 L'ONAPO devra &Lre V'organisation centrale responsable de 1'&valuation du 
programme iePF. 1i devra assurer la coordination de toute recherche en 
matiire de population. 

16. 	 Une enquire nationle sur la fdconditb devrait atre entreprise au Rwanda 
au cours du troisime plan (1983-1984). 

17. 	 A cause de la quantit6 et de la complexit6 des facteurs qui diterminent 
les attitudes, au Rwanda, iris-5-vis de la reproduction, il est essentiel
 
que le programme de PF adopte une approche flexible, crkative et
 
comprehensive.
 

18. 	 On devra porter un soin particulier dans la s~lection et la formation
 
des hommes et des femmes qui distribueront les informations et les
 
services en matihre de PF. Ces futurs travailleurs sanitaires devront 
se consacrer tre pleins et.A leur travail, de tact, sensibles aux 
apprehensions de leurf; clients. 

19. 	 Une recherche anthropologique intensive faite dans les collines,
 
devrait tre entreprise dans trois regions au moins du pays, pour

determiner le niveau, la force, et les liens internes des nombreux
 
facteurs dans le comportement procr~atif et les attitudes vis-A-vis du
 
PF.
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LIST OF CONTACTS
 

U.S. Agny for International Develo nt
 

Eugene Chiavaroli, Director
 

Robert flelone, Ambassador
 

torman Olsen, Program Officer. 

Government of Rwanda
 

Ntagertva Andre, Minister of Social Affairs and Comunity Development 

Christophe Boneza, Demographer, National Office of Population 

Gervais Condo, Departmental Director, Bureau of Census
 

Habimana Nyirisafari Gaudence, Director, National Office of 
Population 

Sylvere Habimana, Assistant Director,. National Office of Population 

Evariste Hkizimana, Secretary-General, Ministry of Health 

Dr. Rutger Hornikx, Bureau de Formation Hedicale Agree au Rwanda 

Dr. Musafili Ildephonse, Hinister of Health 

Emmanuel Mabwire, Chief, Statistical Services, Ministry of Health 

Dr. Mugabushaka, Director of General Services, Ministry of Health 

Mohammed Abdul 1Mutalib, Assistant Director-General, Supply, 
Radical Suppli.er Department, Ministry of Health
 

Silas Niyibizi, Director, Bureau of Census
 

Karema Nyiramatama, Social Assistant, National Office of Population 

Augustin Rurinjumbwe, Immunization Program, Ministry of Health
 

A-i
 

http:Suppli.er


A-Z
 

Jacques Schwarts, Technical Counselor, Direction of Plan,
 
/ 
Ministry of Planning
 

Ephrem Twagirayezu, Director-General of Statistics, Ministry of
 
Planning
 

Voluntary Private Organizations
 

Wally Amundson, Director, Seventh Day Adventists, Burundi, Rwanda
 

Nicole Catrais, Supervisor, Catholic Relief Services
 

Patrice A. Flynn, Preschool, Catnulic Relief Services
 

Israel Kanyabukamba, Assistant M:!dicale, Titulaire Health Center
 
Ri-ankeri, Seventh Day Adventists
 

Francoise N1mbaza, Catholic Relief Services
 

David Piraino, Director, Catholic Relief Services, Rwanda
 

Rhonda Sarnoff, Regional Officer, Catholic Relief Services, Nairobi
 

Andy Venisco, Regional Officer, Catholic Relief Services, Nairobi.
 

Barry Wiecker, M.D., M.P.H., Medical Director, Seventh Day Adventists
 

Others
 

Dr. Bagusabira, Chief of Medicine, Kibungo Hospital
 

Dr. Anatholie Bazubagira, Pediatrician, Kibungo Hospital
 

Agathe Bendantarama, Ruhengeri Nutrition Training Center
 

Sister Janine Broquet, Maternity of Nyundo
 

Carlos Da Costa de Carvalho, Demographer, FNUAP
 

Catherine Chevallier, Sociologist
 

Jerome Chevallier, Representative, International Bank for
 
Reconstruction and Development
 

George Detre, Director of Studies, African and Mauritian .Institute
 
for Statisti-. and Applied Economics
 

,. \ 
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Alison des Forges, Department of History, State University of New York,
 
Buffalo
 

Or. Geoffroy Gatera, Chief of Surgery, Butare University Hospital
 

Jean Griet, Universit6 Radiophonique, Gitarama
 

Emanuel Hakolimana, Administrative Assistant, Regional Health
 
Educator, Ruhengeri
 

Ezekiel Harindintvili, Agronome A-2, Cooperation Technique Allemande
 

Dr. Kambada, Director, Butare Pedagogical Institute
 

Franqois Kamari, Agronome A-2, Cooperation Technique Allemande
 

Pierre Ciaver Karera, Director of the Library, University of Rwanda
 

B. Lunenburg, Acting Director, Coop6ration Technique Allemande,
 
Projet Agro, Pastoral et Laiterie, Nyabisindu
 

Bianca Massai, Kigufi Health Center
 

Richard Michel, Professor of Economics, African and Mauritian
 
Institute for Statistics and Applied Ecinomics
 

Dr. R. Molouba, Epidemiologist, Expand Immunization Program Project,
 
World Health Organization
 

Georges Munyantwali, Agronome A-2, Cooperation Technique Allemande
 

Dr. Andre Ndikuyeze, Public Health Medical Director, Chief of
 

Epidemiology, University Center
 

J. Neumann, Assistant to the Director for Technical Affairs
 

Yves Poulin, Computer Programmer, United Nations Fund for Population
 
Activities
 

Dr. Jean-Baptiste Rwasine, Director-General of Pharmacy
 

Dr. V.B. Tommasi, Representative, World Health Organization
 

Pancrace Twagiramatara, Director, Economy and Social Research Center,
 
University of Butare
 

Monseignor Thomas White, Papal Nuncio
 

Nsengiyumva Willbrod, Chief of Statistics, Ruhengeri Prefecture 
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Dr. Rene Wolf, Gisenyi Prefectural Hospital 

Dr. Charles 7,ilimwabagabo, Gynecologist, Kigali Central Hnsnita1 
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LIST OF FACILITIES VISITED
 

Bureau de Formation. Medica'e Agree au Rwahda, Combined Cnurcnes Warehouse 

Center 

Butare Hospital, Teaching Hospital of Medical School 

Butare Medical School
 

Butare Social Workers School
 

Butare University Library
 

Dispensary and Maternity, Hospital, Rwankeri, Seventh Day Adventist
 

Dispensary and Maternity, Shyorongi
 

Gahini Hospital, Episcopal Mission
 

Gisenyi PrefecturalfHospital, Gisenyi
 

Health Center, Kigufi 

'4ospital of Ruhengeri, Reference, Prefectural; French-Assisted Center
 
for Nutrition Training, Ruhengeri
 

Imprimerie de Kabgayi, Kabgayi
 

Institute of Pedagogy 

Kabarondo Health Center 1 

Kibungo Nutrition Center, Catholic Relief Services
 

Kibungo Prefectural Hospital
 

Kigali Central Hospital
 

Ki gararma Commune 2 

Kigoma Commune, Center for Cooperation and Development of Permanent 
Training (CCDFP) (Communal Center)
 

Not operating at this time.
 

No dispensary. 
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Kigoma Commune Dispensary'
 

Maternity and Dispensary, Nyondo Mission
 

Mukarange Health Center
 

OPHAR, Mlnistry of Health, Central 
Pharmacy and Supply Department
 

Rwamagona Garage, UNICEF/AID 2
 

Universit6 Radiophonique, Gitarama
 

University Center for Public Health
 

University Center . Research on the Pharmacology of Traditional Medicinas 

Staff absent.
 

Ministry of Health vehicles.
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LIST OF DOCUMENTS REVIEWED
 

Reading and Working Papers
 

Activities Report, The Scientific Consultative Council on Soclo-Demographic 
Problems, June 1974-December 1979. 

ADB Health Sector Pre-Investment Review, University Research Corporation, 

February 1981. 

Annual Report, Rt.anda Health Ministry, 1979. 

Arrete Presidential re Organization and Authorities of ONAPO (including 
organizational chart), February 16, 1981. 

Assessment of the Health Sector in Rwanda, Analytic Sciences Corporation, 
December 1978. 

Brochure, Population and Family Planning in Rwanda, and Brochure Project, 
Pathfinder, April 1981. 

Brochures re Opposition to Artificial Methods of Contraception and Support
 
of Family Planning, Catholic Church, 1980.
 

Cables re Family Health Initiatives and MCH/FP, 1980-1981.
 

Comments re UNFPA's Activities in Rwanda, Embassy of Belgium, November 1980.
 

Decret-Loi Establishing ONAPO, February 15, 1981.
 

Draft Reviews, 1980-1981.
 

Excerpt, Plan for Assistance to Primary Health Care, UNICEF, 1980.
 

Handouts re Central Pharmaceutical Procurement Organization of Church
 
Mission, BUFMAR.
 

Information on CRS Nutrition Centers, November 1980.
 

Inventory of Activities, UNFPA, Rwanda, 1979.
 

Matching Grant Project and Cables on flungonero Hospital, Seventh Day
 
Adventists, 1981.
 

Anne McCook, Population and Nutrition in Burundi, Rwanda and Zaire:
 
Problems and Reconmendations, CEPGL, July 1910. 
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1983 Annual Budget Submission, AID/Rwanda, May 1981.
 

1983 Country Development Stratey 
Statement (CISS), AID/Rwa-ada. January

1981.
 

Plan for Integration of Family Planning into CCDFPs, Government of Rwanda,
 
January 1980.
 

Pre-Investment Study of Basic Health Services in Rwanda, Planning and
 
Human Systems, July 1979.
 

Press Release re Central Coiriittee of the MNRD, December 1980.
 

Press Release re Conseil du Gouvernement Review of Proposal to Create
 
ONAPO, September 1980.
 

Press Release re Pre,'ident Habyarimana on Rwanda's Demographic Problem,

Agence Rwandaire de Presse, Ilay and June 1980.
 

Project for the Creation of Communal Centers of Development and Training,

February 1977.
 

Project Identification Document (PID) 
re MCH/FP, Draft, November 26, 1980.
 

Project Paper, Expanded Program for Immunization (EPI), %wanda, July 1980.
 

Project Paper, Rwanda Family Health Initiatives (FHI), September 1979.
 

Project Proposals: Creation of ONAPO, September 1980; MCH/FP IEC,

October 1979, Amended, October 1980; Population IEC, June 1979.
 

RAPID, Rwanda, January 1981.
 

Report, OXFA Aid to Rwanda, 1980.
 

Report of the UNFPA on 
Needs Assessment for Population Assistance, Rwanda,
 
June 1979.
 

Report on the Development of Primary Health Care in Rwanda, UNICEF,
 
August 1980.
 

Report re EPI, CDC, March 1981.
 

Rural Health and Family Planning Project, Writeups on Early ABS and CP, 
1979, 1980.
 

,Scope of Work for APHA Team, 1980-1981.
 

Trip Report and Proposal for Assistance, INTRAH, December 1980.
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Additional Publications
 

African and Mauritian Institute for Statistits and Applied Economics, 
Enqu~te Soclo-Economique: Butare-Gisenyl, Kigale, Rwanda, April 
1980.
 

Forence E.F. Barnes (ed.), Ambulatory Maternal Health Care and Family 
Planninq Services, Policies, Princ p es Practices, Prlcan Public 
Health As ciation, Washington, D.C.,- 1578. 

Lawrence W. Green, et al., Health Education Planning: A Diaqnostic 
Approach, Mayfield Pub ishing Company, Palo Alto, Caliornila, 1980. 

lMinistere de la Sant6 Publique, Direction d'Epidemiologic, Bureau
 
d'Hygiene et d'Education Sanitaire, ProJot RUIA/BSN/OO1--Vsures
 
d'assainissement de base, "Theme de Flanellographiec, en Kinyarvanda"
 
(mimao), Kigale, Rvianda, 1981. 

UNFPA, Report of rission on Needs Assessment for Population Assistance: 
Rwanda, Report uibr 6,' NeVj York, June 197T. 

USAID, Rwanda Country Development Strategy.Statement FY83, AID Affairs
 
-


Office, Kigale, Rwanda, 
January 1981. 


World Bank, World Development Indicators, Washington, D.C., 1981. 
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FAMILY PLANNING RECORD FORM, BUTARE CLINIC-


Institut National de Sante
 
B.P.68 BUTARE
 

CLINIOME DE CONTROLE DES NAISSANCES
 

1. 	Nom et prenom:
 

2. 	Commune: Colline: Umurenge:
 

3. 	Nom et occupation du mari:
 

4. 	INDICATION DU CONTROLE:
 

5. 	Age: _ _ Parit6: Nombre d'enfants vivants:
 

Nombre d'enfants dec6ds:
 

Kwashiorkor:
 

6. 	Age du dernier enfant:
 

7. 	ANAMNESE GENERALE (ant~cdents.patholoqigues):
 

8. 	Anamnise gyngcologigue:
 

Date des Ieres regles: Duree du cycle menstruel:_____
 

Durge des regles: dysmenorrhee: Date des derni'res ragles:
 

Troubles menstruels:
 

Artres:
 

9. 	Anamnese obst6tricale: Paritg:
 

Accouchements domicile: Maternit6:
 

Suites des couches pathologiqoes:
 

D-1
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10. 	 EXAMEN,CLINIQUE GENERAL:
 

Appareils: 
 Respiratoire:
 

Circulatoire: 

T.A.
 

Urinaire: 

Nerveux: 

Digestif: 

Ftat gn6ral: Pods: 


11. EXAEN GYNICO GjE: 

Vulve:
 

Vagin:
 

Col 
uterin:
 

Culs de sac:
 

Annexes:
 

12. 
 Laboratoire: 

Frottis V.
 

Papanicolaou:
 

Divers:
 

13. 	 Recommandations:
 

14. 	 Visites subseguentes: 


Taile: 

Dates:
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ORGANIZATIONAL CHART OF THE MINISTRY OF PUBLIC HEALTH
 

Jwv-r4I wiHcrtt" r Ijtl 

of 
Genral Dirottorato 
Iasic Ituslth W,vca 

Gedneral Dlrectwaote 
of "wrimas 

Directorate of 
Inspection of 

*41lcal Facilities 

Droctoea~s0of 
CpIdaofol3 y. 

S OlvistoA of tm 

Katloul lursicautfl 
Office 

N $ 

OffceofOffceof Offceof Offceof Office ofOf~eo 
Privte h th 

Office of 
sa Itatio m 

Of 
-_jta 

Lg.e: hinstry of wealti. kbma. 

F-1
 



APPENDICE G 

ORGANIGRAMME DE L'OFFICE NATIOUAL DE LA POPULATION 



Appendix G 

ORGANIZATION OF THE NATIONAL OFFICE OF POPULATION 
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DISTRXBUTION OF HEALTH FACILITIES AND HEALTH PERSONNEL IN.JIWANDA IN 1980
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ORGANIGRAMME ET PROGRAMMES D'ENSEIGNEMENT DE LINSTITUT PEDAOGIQUE NATIONAL 



Riublique Rvandaise
HinhstEre de VEnseignement Suprefeur
et do 1. Recherche Scientifique 
institut Pedagogiqu National 
B.P. 56 8UTARE 

OIRECTIO% 

DIRECTION DES ETUDES ET DE LA RECMECHE -
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rl 
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(Languus et 
Afrlcalnes) 

Dfpt. 

d'Histoire 

Dptpt 

des SciencesAuxillaire 
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PROPIL BE S8RTiE: SANTE ILIQUE
(Icr Cycle d'nseigneftnt Sup6rieur)
 

1. ObjectIrs qfneraux 
_ Former des enseignants capable% dassurar les coIITI dlflitistiOn i isSantd Publique Aujx ftablissements secondaires Suivants:
Paramidical. Social. garmatl technique. etc....
 

- Forr-r lei enseignants capablas de particicaer atsd~veloppe.-~nt ees centres de Sant sur )a plan "ducationnel.
2. 	 Objectifs Co oRtELnt-Ax 

_ Planiffer at .2ttre en Oeuvre une forzo.tion d-c r~ldecin. Pr~yantlve. I Vetseignment at &v~d.yevloppeoxent comwnsutsire
3. Objectifs opfratiowwls 

- Participer. en matfire de santf publique, i Vorganisation de-sS66ncel 6ducationnelles doras4es Aux El~ves. Aux centresde Smnti. an milieu rural et urbain. 

RO-POSITTOXDES OPItES PRIOPTTAIRES 

Module I Moue2Module 3 t~idule 4 Noue5Kdl oue 

WalesflgitstrIatsmissfies 
ir~gfL~e 4c~nrale Epfd~wiologle 

i~yqi~aScollaf, aleH Uier~aScoairEpdmilo 

SpicfaleTraaides 

Ifyfidne AlhIanta,-e Transciissiblcs 

Iiyglin* MontAle nicrabfoalogic 
Education 

Protection Mater.
r-el-he atInfantile 
Santi de IsHire 

Santi de l'Enfant 

Planni*g Familial 

Tech~niques
Midicales 
Nursing 

Scourisre 

Adainistratioa Cours eSo _utlen 
Statistiques Nutrition 

Dimgrap#,1c Di~titique 

Biochfaie 

MgicaonBiologie
des Services d 
Santi Chimfl Organique, 

Formation P9tagogqw 
Hwthodologse Spiciale 

Psychologie Gierale 

P~dagogie O~n~rale 

ito-l gi 6nirale 

Psychologis antfque 
pour IsSant6 Soclelogi. Ligislation Scolaire 

Taxicu logie 
Diontologle Professionnelle 

SourCe; Rational Padagogic Institute. july 10, 1981. 
Audiovisuel 



Ces cours sont choisis parmi ceux qui,

figurtent sur une 

au debut de chaque annie acad~mique
 
Cepoendant P'un des 

liste proposge par le Dpartement de psychop6dagogie.

cours paut e'tre cholsi dans un autre domiatne que la
psychopgdagogie, pourvu qull soit du niveau de 2e e cycle de l'enselgne

ment sup6rieur.

xemples: Psychologie dyanique, Histoire de la psychologie, MHthodologie
approfondie de la recherche, Soclorn.trie, Organisation, Direction et inspection scolaire, la Psychologie de l'oplnion, les Doctrines p6dagogiques
contemporaines, Etudes approfondies d'auteurs, Education et traitement des
d6liquants. 
 S6minaire de recherche et m4thodologie de la recherche.
 

6. TECHNIQUESr;ODERNES
 

b.i OPTION COUPE-COUTURE ET ARTS MENAGERS 

TROISIEVIE ANNEE 
H/SEN.
 

Coupe III 

Confection Ill I
 
Technologie de la 1
coupe II 

M6thodologie de 1'enseignement de 2
la coupe-confection 1
Arts menagers II: broderie, tricot, cr3chet, cuisine 

2 
6
T.P. des textiles I1: ressivage, repassage, raccommodag
Organisation mfnage're 2
 

Mdthodologie de 1'enseignement des arts mr6nagers I 
2
 

Etude des 2
troubles nutritionnels 

2
Hygifrne scolaire et universitaire 


Pudricul ture 2
 
Statistiques 2
 
P6dagogie g~n6rale 2
 

2
Legislation scolaire et ddontologie professionnelle
Pddagogie des techniques audio-visuels 2
 
2
 

6.2 OPTION NUTRITION ET SANTE PUBLIME 
PREMIERE ANNEE 


H/SEN.
 
Physiologie de la nutrition 


2
Etude des nutriments 

3
Biochemie
 

Hygiene du milieu
 
Biologie g'n6rale 
Education pour la sant6
 
Introduction a la santd publique

Epid6miologie g6n6rale
 
Chimie mingrale
 



1-5
 

PREMIERE ANNEE (suite) H/SEM. 

Manipulations medicales 616mentaires I
 
Hygiene scolaire et universitaire 
Pu6ricul ture 
ficrobiologie g~ndrale -

Chimie organique 
Pddagogie g6n6rale 
Psychologie g~ndrale 

DEUXIE14E ANNEE
 

Toxicologie
 
Administration di "a sant6 et statistiques sanitaires.
 
T.P. de microbio'ogie 2 
Equilibre des menus et cuisine 4 
Hygiene du travail 2
 
Epid6miologie spciale 2
 
Manipulations mldicales 616mentaires II 
Problkmes socio-sanitaires de la dmographie 
i.thodologie de l'enseignement de )a sant6 publique I 
Diat6ti que 2 
R4thodologie de 1'enseignement de la nutrition I 2 
Psychologie g~ndtique 2 
Evolution des meours alimantaires 
Sant6 familiale 1 
I-i6thodol ogie g6n~rale 2 

TROISIEME ANNEE
 

Dit6tique et di~toth6rapie
 
Nfthodologie de 'enseignement de la santd publique II
 
Technologie des aliments
 
Etude de la production des aliments
 
Troubles nutritionnels
 
i4thodologie de l'enseignement de la nutrition II
 
Santd familiale
 
Education de la sexualit6 -
Administration de la sant6 et statistiques sanitaires
 
L~gislation scolaire et d6ontologie professionnelle
 
Audiovisuel
 
P6dagogie g6n~rale 
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ler Sel ne: Sesaine du 1 au 6 Jun 1981 

teure 

7H30O= 

8 H 30 

Lundl Nardi 

utrition 

Nercredt 

Animation 

Jeudi 

Animation 

W-drodl 

Agri-Elevage 

" 

$01I 

M-n 
D 

6ni 

9 )d30 

8 3 Technitque du Centre Technique du Centre Mthodologie 

'A -

S30 1| 

12 H 00 

Animation 
C.N.R. 
Atelier 

Mthodologie 
C.N.R. 
Cuisine 

Animation 
C.N.R. 
Atelier 

:6 4= 

CIV
-1 X 

C"-

16 

IGO -

-a.00 
0 
--I 

16 H 

17 H 00 

tIttdologie Nutrition Technique du Contre. Rgunion r 

"I 
.-...d 



Heure Lundi Mardi 

2i Sematne: Smeane 

Mercredi 

du 8 au 13 Jun 1981 

Jeud Vendred i Saind 

IH 3013 
a H 

8f30 
Animation Nutrition Animation Agri-Elevage 

8 ff301S 
M'thodolog e Technique du Centre Mithodologle -

, H 30 1 

12 H 30 
Cuise 
Mithodologfe 
C.N.R. 

Atelfer 
Animation 
C.N.R. 

Cuisine 
Atkhodo ogie
C.N.R. 

0 

3 

is I i 

16 H'00 Nutrition Technique du Centre Nutrition 

Gestation at 

Comptabiliti LMbrs 

151H 

17 H 00 Technique du Centre Technique du Centre Nutritloa RImnlon 



W e3mIne: Sefine du 15 au 21 Juin 19L1 

Heure Lundi Ma rdi Percredi Jeudi Vendredi Sa1edi 
7HN30 i 

Nutrition Animation Nutrition Antmtn Aqr-levge 

8 H 30 1 
Technique du Centre Mthodoogie Nutrition Animtion 

9 H 30N 

9 H 30 i 

12 H 00 

Cuisine 

C.N.R.
Animtion 

Atelier 

C.N.R. 
Nthodologie 

Cuisine 

C.N.R. 
Wthodologie 

Atelier 

C.N.R. 
AnImatior 

16 M 00 Pthodologig Technique du Centre Agri-Elevage Technique du Centre Technique du Centre 
16 If 

I

1H Animation Technique du Centre Agr-Elavage t 
Comptabiits 

-

RFUnIon 



Q -t ne Semane du 22 au 28 3uin )81 

thure Lund I Mardi He rcred i Oeudi Vendredi Samed I 

Nutrition An1atton Nutrition Animation Agri-Elavage 
8 8 30 

8 H30 1. 

8N 301 0" 

Nutrition Animation Njtrition Techntqwe du Centre 
9 M 30 

9 H 30 1 Cuisine Atelier Cuisine Atelier CC 
C.M.R. C.N.R. C.N.R. C.N.R. 4' 

12 N Mithadoogi An I &atICr. Mtadologie Animation 

SH i Ce stion 
Technique du Centre 4ithodologle Agri-Elavage at Iutriticon Libre 

16 w 00 Comptabtlit. 

16 N a Gestion 
Technique du Centre )Wthodologis Agri-Elevage at RE"un1o 

17 N 00 Coptabil it 



.AFr-M.ne: Seaine du 29 Jun au 5 Juil1et 191 

Heur_ LI.:rl #ercredt JeUdI Yendedi Saredi 

7H30A a. 

8 30• 81nIa t iuon Ptrition Phtrition AgrI-El e'via 

8H3' 
.i~ Mt trition N(utrl iena 

'0 

9HF3 

I..J 

9 H .3 1 Cusis 
C.NR. 

Atelier 
C.H.R. 

Cuisine 
C.N.R. 

1 

-
C.., 

12 H 00 F.tho4!olIe Animation o IKthodologie Cn 

15 H A 

16 H00 
#Wthodologle Technique du Centre lechnie CsaCantre 

Gestion 
et 
CotabiIiti 

Libre 

16 H 1 

7TH 00 
1 thodologie Techni e du Centre Technique du Ca.tre Rflunon 



6 Semuin: Semaine du 6 au 12 Juillet 1981 

Peure fundi ardi PLrcredi eudi Vendredi Samedl 

8 H30 
IPut "Lion Anim~tion Nutrition Animation Agri-Elevege 

8 ti 30 3 
Watri tion Nutrition 

Repruducttan 
Nutrition 

Hwumaine 
Techn.que du Centre 

a 
L 

9H30 4 

aC aLX 

N 30 1 Cuisine Atelier Cuisine Atelier = 

12 H 00 
C.N.R.
NFsth-dIogie 

C.N.R. 
Aniatton 

C.H.R. 
m thodologie 

C.N.R. 
Animation 

,a 0 
. 

14 "f00 11 

15 H 00 
Reproductfon fepro.uction Reproduction Reproduction 

IS H 00 1 

16 H 00 
Mfimatfon 0l9thodologle Techni" du Centre Nutrition 

Cestlon 
et 
Comptabi11ti 

Libre 

16 H 00 1 

I? I 00 
Animmtion 1ithodologie Technique du Centre Nutrition PIWu~on 



ture 

1130 1 

8H30 

G H 30 's 

9 " 30 

9 1 30 a 

12 H 00 

15 H 00 

16 H 00 

16 11 00 

Lund 

Nutrition 

Reproduc tion 

Atelier 

A1l--mtion 
C.H.R. 


Kutrition 

9thbdlogie 

0 thosologfe 


Nardi 

AnimAtion 

Culime 

Mithodo1ogie 

C.H.1R. 


Nutri tion 


~nGet 
Nutrition 


74 Sevaine: Sesamine du 13 au 

INrcredi 

Nutrition 


eprodu tion 

Techniqw du Centre 


Atelier 

Animation 

C.N.R. 


Plan
Admi nistraion 


Plan 


17 itO 

19 Juillet 1981 

Jeudi 

Nutrition 


Hy 9e ft 

Nutrition
 

CuiSine
 
Wthodogle---

Gestion
 
eto
 

Cotoptabli ti 

Gestion 
Comptabtlit; 

Vendredi Samedi 

Agri-Elevage 

16 

-

v ° '-: 



eu 

7 It 30 Z 

8l30 

9 H 30 

9 H 30 1 

12 H00 

15 H I 
isH 0 

16 H 00 a 

17 H 00 

Lund 

tr30 


Rutr3tfOn 

Atelier
C. L.R.
Animation 

Planificaton 
Adsntstration 

Planiflcation 


Admifnistration 

81 Smaine Sesamen 


ardi fiencradf 

oNutrition 

Rerjcdction Nutrition 


HWma ineRpo~to 

prc-4uct on 

Pnaftne 
 Nutrition 

Cuisine 
 Atelier
C.M.R. C.N.R.14fthodologie Aniitton 

TechniOue- du Centre Mithodologie 

Gestfoo
 

Comptabilitf
et 141thodologt, 

du 20 au 26 Jut1lat 1q81 

Jeudf Vendradt" Samedi 

Nutrition m 

SantL 
at1Hy1ine 

6O 

- 4. 

Cuisine
C.N.R.
fethodologia 

. 

-

wIthodologin Agri-Elevage Libre 

Ntrition Rnonino 



94 Se.aine: Seaine du 27 Juillat au 2 Aoit 1981 

Heur* Lundt Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi 

7 H 30 1 
30 utrition 

Nutrition 
Reproduction 

)Wtrition 
Santi at Nutrition Agri-lievag/ 

3 

3 H 30 i 

9 H 30 
Re~roduction Reproductton 

Humaine 

Sante 
at@1 
Hyg9ine 

Hygiene 

Nutrition 

H 30 a Cuisine Atelier Cuisine 
C aL 

12 "400 
C.N.R. 
"Ethodologie 

C.N.R. 
Animation 

C.I.m.Q.
Mwtholoogto -

C

%0 

is Ii 
16 H Puricult thodologi 

Plani fication 
instration 

Gestle. 
et,6Ii 00 

Gestion 
etComptabilitsCgetabiIlti Libre 

16 N 00 8 

17 0 

H0Puiricul ure 

u 
Niqthodologie Plaftfication 

Adminstration 
Planitficatio 
Administration - Runion 



0SSmate: Seufne du 3 au 9 Aopt 1981 

Neure Lundi Mardi ercredl Jeudi Vernredi Samed 
I 

7 N 30 1 Nut.-ition 

8 H 30 
flutrition Reproduction 

HMuain e 
Technique du Centre Nutrition Agri-Elevage 

It H 30 A Hygiene .tygiine Santf ftygine _ -

9 " 30 Nutrition Reproduction 
et 
Hygline Nutrition 

0 0 
Car 

0.a-# 
9 H 30 1 

12 H 00 

Atelier 
C.N.R. 
Aniation 

Cuisine 
C.N.R. 
Wthodologie 

Atelier 
C.M.R. 
Animation 

Cuisine 
C.N.R. 
"Ethodologi, 

IM 

IV 
CD 

14 H 00 1 
Hygiene Hygiine Hygiine 

Is H 00 i Plantftcation Planification Planificatogr Cestion 

16 H O0 A.istraticn16 Adainistration00Mitadoogi thdlogie AdministrationrrComptab| et 1!ti 

16 H 00 I Planification Plant fication Planification Planification Gastion 

17 H 0 Adfanistration AdministrationIopaJ1Jt Administration Administration et 



II Semaine: Seuine du 10 au 16 Aot 1981 

Lund Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samdi 

7 i 30 1 

3 N 30 
Nutrttion 

Nutrition 
Reproduction 
Hmaine 

Technique du Centre 
Santi et 
Hyglane 

lutrition Agri-Elevage 

8 14 30 

9 H 30 

3Nutrition 
Nutrition 

Reproduction
Huma tnez 

Tech~nique 
Santi et 
Hygline 

du Centre 
Nutrition 

9 
12 

H430 
H 00 

3 AtalIor 
C.N.R.Animation 

Cui$ine 
C.N.R.P thodologfe 

Atelier 
C.N.R.Animation 

Cuisine 
C.N.R.
Atelier 

U 

I-

S 
IL 

15 if 00 1 
Planifcdtion Pla"ificatlon Planification Plntficatlon Gestionat 

1 H 0 Administration Adonistration Moinistration Administration Comptabiliti 

16 H 01 Planlfication P1a-fication Planification Plait fication Purcutur 

17 H Administration Administration Administrtioit Administration 



IN2 Semuune: Semaine du 17 au 23 Apat 1981 

Icure Lundi ardi hrcredl 4 Vendredi Sacedi 

7 H 3 48 Planificatf.nA3daim;iStration Animtion NutritionetItrition Nut Agri-Elevage 

8 1430 AdSanrtltinutt~ et
HygtInc 

30 act n#~Lrltcn 
Mutr'On ReproductioS$nte et Planification 

H 30u0 

9 6 30 i Ate":rC.Mi.R. CuisineC.u. R. AtelierC.MI.R. CuisineC.N.R. 

.2H 00 Animation Plthodologie An tation Vtkhodologle 

Is H400 i Ntiin lnfcto 

IsI t0 Planfscation Nutrition Pu~rlculture 

16 H 00 1 Diontologie Planification Planification 

17 tH0Administration Administration Nutrition Puiriculture 



13ai, eand2l 0ct18 
"SM L4nd1 ad Marcred I Jeudimded 

8 H 30 utrition Nutrition Agri-Elev~ge ,IhtritIon Ar-oyge 

3N Planification 

LiL 

1H2 0 
rul erc 

An in ation 
isn At9e3D At s n 

l~dolthgl.A n inatfoa 

C. N. N 

Iwtho dlogie 

- 4 

IH 00 Ntrition Pufriculturg Nutr Iton Educatti u utu 

16 N 00 A 
17 H 0 Nutrition PUiriCultg,. mtrition Edwation 

Cli fqu PU~riculture 



Heure 

7 H 301j 

8 H 30 1
 

9 H 30 


9H30 

1? H 00 

i5 H 00 1 

16 H 00 

16 H 00 j
 

1 00 


Lurdf 


8utrl Lon 


6o0ntologie 

Ae0
 

Ateer
R1 

C.N.R.
Animation 

Nutrition 


Nutrition 


4 


ardi 


Nutrition 


Nutrition 


Cuisine 

C.M.R.

Hethodologie 

Diontologie 


Puericulture 


Semaine: Semafne du 31 


Mercred 


Agri-Elevage 


Dontologle 


Atelier 

C.N.R. 

Animation 


Nutrition 


Aat du 6 Septembre 1981 

i3eud Vendredi Samedi 

Nutrition Agri-Elevage 

L 

O~ontologle 

Cuisine
C.NR. 
Mitbodologie -

. 

Education 
Civique D6ontologie 

Nutrition Education 
Civique 



5 Semaine: Semaine du 7 au 13 Septembre 1931 

Heure Lund_ ,ardi 14ercredi Jeudi Vendredi Smedf 

7H30 S 

8130 
Nutrition Nutrition Agri-Elevage > 

0 

--. 

8H30 
, 

9 H30. Nutrition Nutritfon 

o C 4. 

91H30 1 a 

12 H 00 Atelier Cuisine Atelier Cuisine LS.n 

15 H o 

16 H 00 
Nutrition Education 

Civique Libre 

16 H 00 a 
Nutrition Education 

17 H O0 Cdvique Reunion 



APPENDICE K
 

FICHES MODELES CONCERNANT LE CONTROLE DE LA SANTE
 



I 

Appendix K
 

EXAMPLES OF CHARTS FOR HEALTH SURVEILLANCE
 

Nor do Ia formation: 
N' fich* famlllIIe: _.Annit: C.P,N.
 

Nam: 

Commune: Nom 

------------.. .. $~ooaur:
Age: .....
.................
..... ..... 
 Umur ng : 
.. 
 O cupo on: 

GROSSESSES ANTERIIEURES 
AccoEch e. t. E . nc I 
 IFIC 

3I 

41L? ES MO EL, C NC L -,NANTN' 0 .c 
_ 

Mai.lwiel ou opirations ancirigures: 
/.D.R.L KAHN: date: Group. scng.: ,Urine Sure: -

rdsultat: 

NIvirmitl, Interne: w. e. Lignoes Innominies: 
arc pubien: itroi/pas itrOit sulvlastntlireiment/pas entliremaw 

51-ischlatiquas.... 
 ...c ,
 

CONSULTATIONS PRENATALES Date d~s dern. rkgIes:
 

Date prdvu e do JVar.:
 

" I 
 -
 e' ' -m
 

DECISION PRENATALE occouchament ou dlsp./d Ph6pitt est oul/no nicessaire
 

K-1
 



K-2 

SURVEILLANCE AU COURS OU TRAVAIL 

ARRIVEE: ... ~ .~ du trQvail: date ~ heure Poche romput; oui /on 
Prese do midicamencj indig~net. aui,-non 

*I ouib: date ......... .. houre.........
 

ACCOUCHEMENT: 
Date ere_ 

OdfiIroance: heure .... poflrcnkmcfl/mugn%,II 

Prin~m: Apisiotomieldicjhirure ...... 

Avrnt/aprii la defivrance: Perme: normaisabdane 

globe do 23retd: prisr-xag pristnt 

~nn Placmnta: complet/pas 

Traftemont: 

camplet 

ENFANT: sixe:.....~ 

Etc6 to nalitance: 

ritement: . 

. 

-..-

o: 

--

.. ____....Pirtode 

_______ 

-

puerp~rals: 

Nom aecoucheuse:_________________ 



44 It 

Cll 
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*Il.VIS1111 11. I fi'll1IW'vJ fryt lII t11f1 11, iN j~ 1 'ri .Ifli4 I NfjI ) II)

09a 

+

so z 

06 -4 

30 I-I3V _I 3L~ oV4N --.-IN 
3Hi3_ 



- -

NO1ES ACTIVITES DE SANTE 	 NOIES
 

SIrPnESSION OU PALUDISME 

ANNI I 
JAN. F H A . K7JUIN 
JUIL A SO N DEC. L J 

..	 JAN. IF A JUIN 
JUIL A 5 0 N DEC. 

, . IF m A M JUl7N 
JUIL A 5 O N 

VACCINATIONS 

VARIOLE 

VACCINA1ON DATE_ _ 

RIEVACCINATION DATE _ 
DIPHTERIE-TETANO!;-COOUELUCHE (DTC) . 

3.~~DATE2. _______ 

TrUBERCULOSE (B.C.G.) 

DATE_ 

POLIO 

DATE 2. 

ROUGEOLE 

'ATE 
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Appendix L
 

EXAMPLE OF THE ESTIMATION OF NEW ACCEPTORS- -I I I 
1 Jan. April I July I Oct. I Jan. April I July m Oct. Jan. 

I I I 

1983 

£ 

1984 1985 
I 

Period of Protection
 
I I
 

I
:Agai nst Pregnancy


I I 

II Period of Birthl I
I I -- - . -. . . . 
!, I 

AveraUe liumiburi 
of Users for 

' the Period 
April 1, 1983 - April 1, 1984 

Figure: Period of Birth Control and Period of Birth
 

From the number of births to be averted in 1985, the number of women
to be protected (15-49) has been computed by applying a marital 
fertility

rate of 250/1,000:
 

8,633 x 250/1,000 = 34,532.
 

The number of users, 
as of October 1, 1984, is estimated by applying

the appropriate retention rates to the annual number of acceptors in the
previous years (1982-1983) and, for 1984, to the number of acceptors from
 
January I to October 1, that is, the first nine months of 1984. In the

method of estimation, the annual numbers of acceptors are represented as
being of July 1 in that year, except for 1982, when the representation is
 
of May 15.
 

Thus, the number of acceptors of earlier years, which would be

Model B for the pill, would be: 

L-1
 



L-2
 

1982 2,301
 

1983 4,762.
 

It is possible to compute the number of pill users still using on
 
October 1, 1984, by applying the retention rates:
 

2,301 x 20.4% - 469
 

4,762 x 36.2% = 1,724.
 

Knowing that 6,388 women should be using the pill on Ortnber 1, 1984,
 
it ;s possible to estimate how many users will have accepted the pill in
 
'984 up to October 1:
 

6,388 - (469 + 1,724) 4,195.
 

By directing that number of users by the appropriate retention rate,
 
it is possible to calculate the number of acceptors in the first nine
 
months cf 1984, which is:
 

4,195 / 60.8% - 6,900,
 

and to get the annual number of acceptors in 1984 by multiplying by 4/3:
 

6,900
 
x 4 - 9,200.
 

3
 

0. 
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CONSULTANCY IN DEMOGRAPHY AND DATA PROCESSING

1q83-1g84
 

* 	2 years for a demographer for the fertility survey from
 
beginning of 1983.
 

1984
 

o 	1 year for data processing specialist for fertility survey.
 

m 	6 months for a demographer to give assistance for follow-up
 
survey to c ',imate retention rates for evaluation of impact

of the progr m on fertility and for the definition of
 
objectives for the Fourth Plan.
 

RECRUITMENT
 

1981
 

* 	1 demographer for ONAPO (from Louvain).
 

* 	1 adjoint-statistique for ONAPO (level of ITS from IAHSEA).
 

Between 1981-1983
 

@ 	 10 dligues regionaux. 

1982
 

e. 1 statistician (level "licence es sciences economiques"). 

1984
 

* 	1 demographer from IFORD
 

M-1 
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1982 

Appendix N
 

TRAINING
 

9 	For 1 demographer from ONAPO in Tunis before the end of 
1981 (1month). 

* For 1 statistician from ONAPO In Tunis, mid-1982 (3weeks). 

Between 1981-1983 

* 	"Agents Statistiques"
 

A. 3 in 1981 (2weeks in Kigali)
 

B. 7 in 1982 (ONAPO) 

C. As it is heeded: 2 weeks every 3 months in Kigali 
(ONAPO) 

D. Refresher course: (once a year - 3 days). 

I "D614gues R4 gionaux" 

A. Training in Yaounde or Dakar for I year for 10 
persons between 1981-1983. 

B. Practical training in Kigali (ONAPO)
 

s 3 in 1982
 
* 	7 in 1983 (2weeks)
 

1982-1984
 

a I demographer to be trained at IFORD (Yaounde) during 2 years
 

N-1
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PROPOSAL FOR A COURSE IN,FP STATISTICS
 

The objective of the course will be to train the personnel
 

responsible for keeping records of the FP activities in the FP centers.
 

Duration: 2 weeks
 

Location: ONAPO (Kigali)
 

Contents;
 

The course will be conducted in two phases, each lasting one week.
 

First Week: General Initiation to Demograph
 

a The demographic policy of Rwanda.
 

* 	The relationship between the growth of the population and
 
socioeconomic development.
 

e 
The family planning program, its activities and objectives.
 

* 	ONAPO.
 

* The purpose of-collecting FP statistics.
 

Second Week: Organization of a FP Center: the Statistics
 

* The documents to be used and how to use them.
 

e 
Tests on how to fill the documents. 

a How to keep a file and how to write reports. 

@ Relationship between the FP center and the statistical service 
at ONAPO. 

0-1
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SELECTED DEMOGRAPHIC INDICATORS FOR RWANDA

19701 19782
 

Total Population 3,379,800 4,819,317 

Density (inhabitants/km2 ) 140 180 

Age Composition
0 - 14 

15 - 59 
45.7% 
49.5% 

60 + 4.8% 

Crude Birth Rate 51.0% 51.0 - 54.0% 

Crude Death Rate 22.0% 21.0% 

Annual Growth Rate 2.9% 3.0 - 3.3% 

General Fertility Rate 208.0% 237.0% 

Total Fertility 7.6 8.6 

Cumulated Fertility 6.6 7.4 

Age at First Marriage 
Men 
Women 

22.6 
20.1 

24.4 
22.1 

Infant Mortality Rate 127.0% 137.0  157.0% 

Life Expectancy at Birth 
Men 38 41.3 
Women 42 47.2 
Total 39 45 

Percent Illiterate. 
Men 
Women 
Total 

67.2 
49.0 
77.0 

86A 
72.4 
61.4 

1 Deographic Survey, 1970 

2 Census 15-16, August 1978. 

P-I
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LIST OF ESSENTIAL MEDICINES
 

REPUBLIQUE RWANDAISE
 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE
 
DIRECTION GENERALE DES PHARMACIES
 
B.P.640 KIGALI
 

LISTE DES fIEDICAMiENTS ESSENTIELS DONT LUSAGE
 
EST PERMIS SUR LE TERRITOIRE RWANDAIS
 

PRODUITS 
 PRODUITS
 

1.0 EXCITANTS NERVEUX 
 4.0 ANALGESIQUES NARCOTIQUES
 

1.1 Ami trypti I ine 4.1 Mfoihfrp .
1.2 Caf~ine 
 4.2 Pethidine

1.3 Lob6'lne 
 4.3 Spasmalgine
 

2.0 DEPRIMANTS NERVEUX 
 5.0 AUES NON-NARCOTIQUES,

ANTYPYRETMqSt..... 

2.1 Bromazepai (lexotan) 
 ANT-____1____ATR
2,2 Chlorpromazine (largactil) I-N *MATOIRES
 
2.3 Clopentixol (sordinol) 
 5.1 Acide ac6tylsalicyliqk

2.4 Clomipramine (anafranil) 
 5.2 Allopurinol
2.5 Diazepam 
 5.3 Butyiscopolamine (buscopan)
2.6 Etybenzatropine 
 5.4 Colchicine

2.7 Halopdridol (haldol) 
 5.5 Ibuprofbne

2.8 Levoniipromazine (nozinan) 
 5.6 Indomdtacine

2.9 Orphenadrine (disipal) 
 5.7 Paracdtamol
2.10 Perph6nazine (trilafor) 
 5.8 Phenylbutazone (butazolidine)

2.11 Phenobarbital
 
2.12 Prop~riciazine (neuleptil) 
 6.0 SYtPATICOM.IfETIgUES

2.13 Trifluoroproperidol
 

6.1 Adrdnaline
3.0 ANESTHESIQUES ET CURARISANTS 
 6.2 Ephddrine
 
6.3 Isopr~naline
3.1 Ether 6thylique (pour narcose) 
 6.4 Salbutamol
 

3.2 LignocaYne hyperbare

3.3 Thlopenthal sodlque 
 7.0 SYMPATICOLYTIQUE

3.4 BupivacaYne (A Spidur)

3.5 LignocaYne + - 20 ml 2Z (A.L.) 7.1 
 N6ostigmine metilsulfate
 
3.6 LidocaYne + Adr6naline 
3.7 Suxam~thonium (flax6dyl)

3.8 Tubocurarlne amp
 

n-i 
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8.0 	 VITAMINES + OLIGO-ELE4ENTS 12.3 Sulfanilamide poudre

'12.4 Sulfadimidine
 

8.1 Chlorure de Potassium 12.5 Sulfamfthoxasole trlmethoprim

8.2 Gluconate de calcium 	 (bactrim)

8.3 Huile de foie de morue 12.6 Sulfaguanidine

8.4 Levure de bibre
 
8.5 Lugol (litre) 	 13.0 SULFONE, ANTIMALARIEN,

8.6 Multivitamines + rIneraux 	 ]T1T C-XSTOIE
 
8.7 Vitamine A
 
8.8 Vitamine B1 (Thiamine) 13.1 Dapsone (DOS)

8.9 Vitamine B6 	 13.2 Di4thylcarbaiazine

8.10 Vitamine C (acide ascarbique) 13.. Nirldazole (ambilhar)
 

9.0 HOMIONES 
 14.0 	 A OTUES ANTITUBERCULEU:
 

9.1 Levothyroxine

9.2 Propylthiburacile 	 14.1 Ampicilline

9.3 Insuline rapide 	 14.2 Chloramph6nicol

9.4 Insuline retard 	 14.3 Benzartine (p6nicilline)

9.5 Dexamithasone 	 (Extencilhine)

9.6 Hydrocortizone 	 14.4 Doxycycline (vibramycine)

9.7 Predniselone 	 14.5 Erythromycine

9.8 Ester de testosterone 14.6 Gentamiclne
 
9.9 Oxytocine 	 14.7 Kanamycine
 

14.8 	 Penicilline G Cristalline

10.0 	 REGENERATEURS ET SUBSTITUANTS 14.9 P~nicilline proca'ne


DU SANG 14.10 Thtracycline
 
14.11 	 Etantbutol
 

10.1 	 Acide folique 14.12 Ethionamide
 
10.2 	 Cynocobalamine (vitamine B12) 14.13 Isoniazide (INH)

10.3 	 Dextran-fer 14.14 PAS
 
10., 	 Dextran 40 14.15 Rifampicine

(succ6dan6 du plasma) 14.16 Streptomycine
10.5 	 Sulfate de fer 14.17 Thioc~tazone (TBI)
 

14.18 	Cyclophosphamide (endoxan)

11.0 	 COAGULANT ET ANTICOAGULANT 14.19 Fluorouracil
 

11.1 	 Phytomenadione (vitamine K2) 15.0 MYCOSTATIQUES
 
11.2 	 Sulfate de protamine

11.3 	 H~parine 15.1 Amptotgricine

11.4 	 liarfarine 15.2 Grlseofulvine
 

15.3 	 Nystatine

12.0 	 SULFAMIDES 15.4 Violet de gentiane pdre
 

12.1 	 Sulfacombinaison (trisulfa)

12.2 	 Sul famthoxypyrldazine


(Sul ti rbne) 
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16.0 	 CARDIOTONIQUES + REGULATEURS 
 24.0 	 FOIE-CHOLERETIQUES

DUJ Tr ARDAQUE . ..... 

24.1 	 Pilule antibilieuse (extrait16.1 	 Digoxine voix vomique, aloes, extrait
 
16.2 	 Nitroglyc6rine belladone, extrait Boldo)


(trinitrine-antiangineux)
 
16.3 	 Procainamide (anti arythmie) 
 25.0 	 INTESTIN GRELE-CONSTIPANTS16.4 	 Dopamine (antichoc) 
 -X A TTFF
17.0 	 HYPOTENSEURS 
 25.1 	 Charbon de bois (poudre)


25.2 	 Cod6Yne phosphate

17.1 	 Propranolol 25.3 	 Poudre r6hydratante (Na, CI,
17.2 	 R'serpine 
 Na H C03, K cl, Glucose) sache
18.0 	 UTEROTONIQUES 25.4 	 Alo6s
 

18.0 UTRT25.5 
 Huile de ricin (litre)

25.6 	 Paraffine liquide (litre)18.1 	 Ergom6trine mal ate 
 25.7 	 Senn6


18.2 
 Ergotamine tartrate (gynergen) 25.8 Sulfate de ragn6sie
 
(sel anglais)19.0 	 SPASMOLYTIQUES 25.9 	 Antih6moroYde: an6sth sique
 

19.1 	 Metochlorpramide (plasir) local + Astringent + antiinflammatoire
19.2 	 Aminophylline 
 (preparation locale)
 

0.0 ANTIHISTAMINIQUES 
 26.0 	 VERMIFUGES ET VERMICIDES
 

10.1 	 Prornethazine 
 26.1 	 Bephinium granules

20.2 	 Chlorph6namine 
 26.2 	 D6hydroemetine
 

26.3 	 M6bendazole (vermox)21.0 	 EXPECTORANTS-MIATIERES DE BASE 
 26.4 	 Metronidazole
 
26.5 	 Niclosamide
21.1 	 Cod6Yne phosphate (poudre) 26.6 Piptrazirie

21.2 	 Essence d'eucalyptus 
 26.7 	 Tiabendazole
 
21.3 	 Teinture d'eucalyptus 

27.0 	 OIURETIQUES
22.0 	 HYPOCRINIENS - MATIERES DE BASE
 
27.1 	 Chlortalidone (hygroton)22.1 	 Benzoate sodique poudre 27.2 	 Furosemide (lasix)22.2 	 Chlorure d'ammonium poudre 27.3 
 Hydrochlorothiazide (esidrex)*
22.3 	 Extrait de balladone 
 27.4 	 Mannitol
 

22.4 	 Hydrate de terpine

22.5 lodure de potassium poudre 28.0 
 ANTIMALARIENS ET TRYPANOCIDES
 

23.0 	 ESTOMAC 
 28.1 	 Chloroquone
 
28.2 	 Fansidar
23.1 	 Atropine sulfate 28.3 	 Primaquine


23.2 	 Belladone phenobarbital 28.4 
 Quinimax
23.3 	 Belladone teinture 
 28.5 	 Pentamidine

23.4 	 Hydroxyde d'aluminium 
 28.6 	 Quinine

23.5 	 Poudre gastrique (Bicarbonate 

de Na Nitrate de Bi, Extrait
 
de belladone) ,
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29.0Q ORL. - OPHrALMO 

29. 1 Arcyrol (i outtes rnasaes) 
29.2 Acetazolamride (diirwcx) pour 

cflaucorne 
29.3 1Atrcpine ;,ulite rat-es su 
29.4 'Utlrate Va~rcqent &i1 
29.5 ON y'c~t racyc I i te-

hymrocortiszne qtte 
29.6 Oxytk~r'acycline

hydt-ocortisone 
(,Aur_omycire) pomma~de 

29.7 PIl carpire 'niyotique) 
29.8 16-raca'rie Sol 

30.0 	 DAT-jkTL IE+32.2I 
~ GASATIRES:~32.4 
F -32.S 

3 .	 AcicIe Denzo .lue poudre 
~G.3Aci~salicylique (poiidre) 

204 auit e rou 
30. 	 Benzoate de ben,-y1 (poudre) 
30. 6 Berhem~tasone ";jbe 
30.,7 Camphrre ,cristiil 
30O.3. Hydrocorti sonie poudIre) 
30.9 	 kct~yoi (fluicje 
. . A % lode (c r4 sti1Iat 

3C.12 	 ,fentolj (crista 1 
30.13 	 'Mjcond.mie cr _,1%e 

161omyn~e'Q baci tracine on-ents 
30. 	 ~Strate T'ar-jent (cristdlI 

3 0 .16. 	 0Jcyoi, de z inc poudre 
301.17 Phery i s.:1 icyl ate pwoudre 
3C.18 T6r~bentt-int: ( fluide) 

3.1 Thyniol1 crjis al) 
30.20 	Beirre de Cacao 
310.21 	 N~yceri ne liqui de 


20.2,
Ongucnt sii~ie 

310 .23 	 Vaseline blanche341 

31 .0 	 ANT-1S 1:PT 1QU E ~X TERNS 
~~34.f E$NECA 

Aloc 0. I en'. a tether 
31.2 	 .3eu dwnthy]~me 
31.3 	 Citrinmide hiorhaxiline-C 

31.4 	 Chlorrnhe poudre
1).1)yohlrt -& e sod:ium 

(Cau Me jave!l
 
1. Mrcrhr'm
 

317 N :t 'ariort '-r'ayor.)
 
31. (" P. ra f0rmld 1d hyde "(forvioI
 
31, 9 PluriangJaride ie potas ,iu
 
31.10 S~ipoph6 n i u (,-reoine) 
31.11 	 Teinture d' iocle 

32.0 	 SOUN-S JECTIRT IN'L2E 
ptQ3 B.ASE0--PT'S 

32.1 Acetate 	 d~p sodiu~m 
32.2 	 54icarbona-e de scdiuml
 

Chlorure de potaissium
 
Chlorure dc, sodiumr
 
Glucose pcudre
 

32.6 	 Eau injectablJe
 

'3.0 	 SERUMS,A, CI I'S 

3. Mjoin± t~tarique 
32-3.2 Anti tox~ ne iipiit&',i7.ue 
33. 	3 1xmmcblr anti b 
33.14 lunog Io bQi ne f.ormale 
33. 	6, S6f'Um ant',4'abi que hyperiaiiun 
33.6 	 Sbcufrn pour croupe sanguifl 

A) I,
 

3 3 . F; accin uritli:iaril 
3,4. 9 	 Vaccin 6nri diph:&-ique, 

aritit6tarique et atiticoquelu. 
cheljx (9ii 7ePdT'I 

s310 	 Vaccin antipol i,Y6 1iti~u 
33.11 	 Vaccin anllirabi-ue 
33.12 Vaccin antirugeol, .ux 
32'1.i Vaccin antit~tanique 
133. 14 Vaccin arvtityp-idique 

TS .1C'O U(A 
3. O _ 	 . 1 

Ac6tn 

34.?2 	 Ac-1d j . 
3 Ac i Le cril uri.dri que 

34.4 	 Aci d(-cCtiique 
34.S 	 AL ide ortho-I.i!osphoriidlie, 8S 
3.6 	 Ac 61e picr~que tres pur 
, ". 7 Ac) de sulfuriq'ue, '9 

Alcool a tbr''lt.r7 

http:tbr''lt.r7
http:iipiit&',i7.ue
http:IE+32.2I
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34.9 
34.10 
34.11 
34.12 
34.13 
34.14 
34.15 

34.16 
34.17 
34.18 
34.19 
34.20 
34.21 
34.22 
34.26 
34.27 

34.28 
34.29 

Alddhyde formique, 35% 
Anthydride ac6tique 
Bleu de methylne 
Chlorure de sodium 
Citrate de sodium 
Ethanol, 95% 
Fuchslne ph6nique en solution 
selon Ziehl-Neolsen 
Fuchisine do gram
Glyc6rol bidistill 
fluile do cadre 
Hydroxyde de soude 
lodure bisubline 
Lugol
ft,3lange sulfochromique 
Ractif d'Esbach 
Solution de Fontana
(Nitrate d'argent)
Solution de Giemsa 
Violet cristalis6 indicateur 

34.30 

34.31 
34.32 

35.0 

35.1 

35.2 
35.3 

35.4 
35.5 
35.6 
35.7 

Violet de gentiane ph6nique
solution selon gram pour
microscope " 
Violet de gentiane
Xylene p.a. 

RADIO 

Films (dim 36 X 43 cm)
Films (dim 35 X 35 cm)
Films (dim 30 X 40 cm)
Films (dim 24 X 30 cm)
Films (dim 18 X 24 cm)
Acide iopano'de
Amidotrizoate de mAglumine
(urogra'phine) 
Amidotrizoate do sodium
Sulfate de baryu
Fixateur 
Rev6rateur 

pour microscope 




